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AVANT-PROPOS 



N 



E tuez point vos petits enfants par crainte de pauvreté ; 
nous leur donnerons la nourriture ainsi qu'à vous. 

Coran, XVH, 33. 



L'interdiction du travail pour les femmes en couches est 
étroitement liée à la restauration de la race. Aussi, pour une 
pareille cause, l'argent ne compte pas. 

Guillaume H, I. R. 

[Conférence internationale de Berlin 
pour la protection ouvrière, mars 
1890.] 



Le fermier n'attelle pas sa poulinière, lorsqu'il en attend un 
poulain; il l'entoure de soins attentifs. A la vache qui va lui 
donner un veau, il ne demande plus de lait depuis quelques 
mois ; au contraire, il lui offre une nourriture abondante et 
choisie. Et ce même homme n'hésite pas à jeter sa fille de 
ferme sur le chemin quand elle est enceinte. Il ne croit pas 
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que cela soit monstrueux ; il trouve cela tout simple et tout 
naturel. A Paris, la Société protectrice des animaux place au 
bas des côtes un cheval de renfort pour aider les autres che- 
vaux à gravir la montée. Cela est fort bien, mais cela montre 
que, dans notre société, les animaux sont mieux traités que 
certaines femmes enceintes. 

A. Pinard, 

Professeur d'accouchement à la Faculté de 
Médecine de Paris, 
[Conférence faite à la Sorbonne, 
le 9 mai 1891.] 



Le rôle de l'actuaire grandit avec le progrès des institu- 
tions de prévoyance. On ne peut plus désormais se passer du 
concours de ces spécialistes pour la préparation technique de 
toutes les lois touchant à ces matières. De même que l'ingé- 
nieur est consulté pour les questions de génie civil, le juris- 
consulte pour celles de droit, l'actuaire doit l'être pour celles 
qui ont trait à la probabilité, à la mortahté, aux assurances. 
Son intervention, désormais indispensable, épargnera à l'Etat 
des créations sans efficacité, ou des erreurs dont pâtit toujours 

le contribuable. 

E. Cheysson, 

[L'imprévoyance dans les institutions 
de prévoyance. — Réforme sociale des 
16 sept, et 1er octobre 1888.] 
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liNTRODUGTION 



LES philanthropes et les législateurs se préoccupent 
avec un soin jaloux d'assurer une plus efficace pro- 
tection des mères et de l'enfance. Ils ont cherché à venir 
en aide aux malheureuses ouvrières et aux enfants de la 
classe pauvre, en faisant décréter un repos obligatoire 
dans les quelques semaines qui suivent l'accouchement. 
Certains Parlements ont voté une mesure empirique, sans 
études préparatoires, sans examen approfondi. Il en est 
résulté une source d'erreurs innombrables. 

Notre présente étude a pour objet de fixer les véri- 
tables bases du problème et de déterminer les éléments 
de sa solution. 

Tout d'abord, nous avons cherché à préciser, d'après 
les données de la science gynécologique, la durée de la 
période de repos à prescrire aux femmes de la classe 
laborieuse avant et après les couches. Nous montrons 
ensuite les premières tentatives accomplies par diverses 
lois réglementaires du travail féminin, en vue de proté- 
ger les ouvrières industrielles dans la période de leur 
existence génitale. L'expérience révèle l'insuffisance de 
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ces lois chez certaines nations, leur inapplioabilité chez 
d'antres. Enfin, dans l'analyse de la réforme à réaliser, 
nous formulons les principes de l'assurance maternelle 
ainsi que les éléments de la charpente mathématique du 
problème. 

La question, on pourra s'en convaincre, est des plus 
complexes. Elle, concerne à la fois le problème de l'as- 
surance, la réorganisation des services de l'assistance 
publique et la réglementation du travail. Elle touche aux 
intérêts de la femme, à ceux de l'homme et de la collecti- 
vité, et tend à assurer la protection de l'enfance. De plus, 
les intérêts supérieurs de la nation — la conservation de 
l'espèce humaine — sont ici en jeu. Nulle question sociale 
ne présente un tel degré d'importance et de gravité, car 
il y va de la restauration de la race. 

L'organisation des caisses d'assurance maternelle ne 
présentera par elle-même aucune difficulté bien sérieuse. 
Un seul point délicat et scabreux s'offrira à la discussion : 
ce sera la détermination de la part d'intervention de 
l'État dans le fonctionnement de ces caisses. 

En principe, nous sommes bien loin d'être protagOT 
niste ou admirateur de la doctrine de l'intervention ou- 
trancière de l'État dans tous les actes et les manifesta- 
tions diverses de la vie sociale. Tout en admettant que 
l'État, usant de ses droits de police supérieure, édicté des 
mesures de protection en faveur du travail des faibles, 
nous nous refusons cependant à croire aux bienfaits et à 
la supériorité d'un Dieu-État, d'un État-Providence, se 
substituant à la liberté humaine, paralysant l'action 
féconde des volontés personnelles, brisant les ressorts et 
le levier puissant de l'initiative individuelle, et cela dans 
l'unique objet de soumettre l'humanité entière au joug 
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accablant et intolérable d'un despotisme collectiviste, 
arbitraire, irrationnel, inhumain, régime sans conscience 
comme sans responsabilité. 

Ici, cependant, la question se pose de la façon la plus 
simple. Du moment que l'État, en vertu de son autorité 
de police, en arrive à décréter la prohibition du travail 
industriel pour les femmes en couches, par ce fait, il con- 
tracte envers elles tout au moins l'obligation morale de 
leur assurer une indemnité compensatrice du salaire dont 
il les prive. 

L'assurance maternelle sera peut-être, du problème 
social, l'un des très rares points sur lesquels les partisans 
de la liberté absolue et leurs adversaires pourront trouver 
aisément un terrain de cordiale entente. Car le rôle de 
l'État dans cette assurance sera, non pas de s'immiscer 
dans les relations privées entre le capital et le travail, 
ni de contribuer à couvrir un risque professionnel, mais 
d'arriver, par son intervention tutélaire et par sa cotisa- 
tion, à faire naatre et à créer viables des caisses d'assu- 
rance ou des mutualités, ayant pour objet principal 
d'indemniser l'ouvrière en couches du chômage forcé que 
lui impose la loi, dans un intérêt supérieur. 

Dès lors, nous n'avons même pas à intervenir dans le 
perpétuel conflit entre les défenseurs de l'assurance obli- 
gatoire par l'État et les partisans de l'assurance libre. 

Là où le principe de l'assurance obligatoire est admis 
et pratiqué, il suflBra d'étendre l'assurance maternelle et 
de la transformer conformément au plan que nous indi- 
quons. Par contre, dans les pays où l'assurance est libre, 
il conviendra de réorganiser les sociétés de secours 
mutuels, d'obliger peut-être toutes les mutualités à 
admettre les femmes parmi leurs membres, de favoriser 
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la création de mutualités féminines et d'amener les asso- 
ciations mutualistes à insérer, dans leurs statuts, une 
clause tendant à assimiler l'accouchement aux maladies et 
à couvrir d'une indemnité déterminée les risques de 
couches. 

L'assurance maternelle pourra se constituer sans 
grandes difficultés au moyen de petites associations fon- 
dées d'après les principes de la science actuarielle. Ces 
sociétés s'administreront elles-mêmes sans luxe d'adminis- 
tration et sans débauche de paperasserie. La contribution 
de l'État, dont nous parlerons plus loin, se déterminera 
d'après la quote-part proportionnelle des membres. La 
« Commission permanente des sociétés mutualistes » 
pourrait constituer dans son sein une section qui serait 
spécialement chargée de s'occuper des mutualités fémi- 
nines, d'en favoriser et d'en faciliter la création, de veiller 
à la parfaite élaboration des statuts, d^assurer le contrôle 
régulier de leur gestion, de centraliser les éléments de leur 
administration et de déterminer pour chaque association 
le montant de la participation éventuelle de l'État. Cette 
section féministe de la Commission permanente des socié- 
tés mutualistes comprendrait un très petit nombre de 
membres : quelques dames dévouées, deux ou trois 
actuaires, un ou deux secrétaires. Ce serait suffisant. 

Un dernier mot. On a proposé en France, sous le cou- 
vert généreux d'une obole aux accouchées, de voir l'État 
allouer sur la fortune publique une indemnité à toutes les 
ouvrières en couches. Ce projet, plein de dangers, doit 
être condamné. Sans doute, est-il équitable que l'Assis- 
tance publique améliore ses services d'accouchement, 
qu'elle protège les femmes enceintes, qu'elle crée des 
maternités confortables et salubres, qu'elle fonde des asiles 
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de convalescence pour les nouvelles accouchées. Mais 
constituer une rente à toute ouvrière qui accouche, serait 
vraiment excessif. 

Aide-toi et le Ciel t'aidera.... Ce précepte de saine 
morale doit demeurer vrai pour la femme du peuple 
comme pour tout citoyen. 

Enseignez aux ouvrières à songer au lendemain ; ensei- 
gnez-leur à réfléchir à toutes les conséquences de leurs 
actes ! Qu'à côté des joies réelles et douces de la mater- 
nité, elles en aient aussi au moins une partie des charges; 
mais que ce fardeau soit considérablement allégé, afin 
que son poids n'en soit jamais trop pesant pour l'épaule 
délicate de la femme du peuple. 

Par la pratique de la prévoyance, en fondant et en 
administrant elles-mêmes des œuvres d'assurance mu- 
tuelle, les ouvrières deviendront les artisans de leur 
affranchissement moral et économique. De même que les 
hommes de la classe laborieuse, les femmes du peuple 
doivent non pas se reposer sur l'État anonyme du soin de 
leurs intérêts, mais y veiller elles-mêmes. Elles doivent, 
par leurs propres efforts incessants, travailler et contri- 
buer à leur relèvement moral et matériel ; elles acquerront 
alors la pleine conscience de leurs responsabilités, source 
de la sagesse. Et ainsi, en accomplissant elles-mêmes 
leur devoir social, par surcroît, elles y trouveront leur 

intérêt. 

L. F. 
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L'ASSURANCE MATERNELLE 



La protection spéciale des femmes enceintes 
et des femmes en couches. 



Lorsqu'on étudie les maladies de femmes dans leur 
ensemble et qu'on en recherche les causes, on constate 
aussitôt que l'origine de ces affections réside le plus fréquem- 
ment dans une guérison incomplète des organes génitaux 
après l'accouchement. 

Si, d'autre part, on recherche la raison de la grande morta- 
lité des enfants nouveau-nés, on aperçoit immédiatement que 
cette excessive mortalité est due à un manque de soins assidus 
pendant les premières semaines qui suivent la naissance. 

Or, la morbidité des femmes et la mortalité effrayante des 
enfants semblent unies l'une à l'autre, soumises à la même 
cause, tant les chiffres de la statistique clinique et de la sta- 
tistique démographique sont comparables, presque superpo- 
sables. 
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Deux questions corrélatives se posent : 

Pourquoi la guérison ne se fait-elle pas après l'accouche- 
ment? 

Pourquoi les nouveau-nés manquent-ils si fréquemment des 
soins nécessaires à leur développement? 

La réponse se devine aisément. Les femmes de la classe 
ouvrière, pressées de reprendre le travail, se lèvent deux ou 
trois jours après leur délivrance, parfois le jour même, afin de 
perdre le moins de journées de salaire possible. Pour pouvoir 
travailler, elles doivent placer leurs enfants en nourrice, c'est- 
à-dire les confier à des voisins indifférents, à des parents 
négligents et inattentifs, ou les envoyer « à la campagne » et 
les remettre à des mains mercenaires. 

Les accouchées font tarir leur lait, et leurs enfants, soumis 
chez l'étranger à une hygiène vicieuse et à une alimentation 
irrationnelle, succombent dans des proportions inquiétantes. 

La mère qui reprend prématurément ses occupations, ne 
tarde pas à tomber malade, victime de sa propre imprudence ; 
elle est prise d'hémorragies et de toute une série de symp- 
tômes morbides. Quant aux nouveau-nés, placés en nourrice, 
la plupart succombent à des broncho-pneumonies et à des 
gastro-entérites. 

La corrélation évidente existant entre la morbidité des 
mères et la mortalité infantile nous amène à formuler le prin- 
cipe que « protéger l'accouchement, c'est du même coup sau- 
ver le rejeton ». Car, en permettant à la mère de se guérir 
après la délivrance, on l'oblige en même temps à s'occuper 
elle-même du nouveaû-né, à le nourrir de son sein jusqu'à une 
époque où tous deux pourront se séparer plus facilement, avec 
moins de dangers, dans des conditions de résistance vitale plus 
grande, l'une pour reprendre le pénible travail industriel, 
l'autre pour être nourri artificiellement, s'il ne peut l'être 
autrement. 

La relation causale de ces effets est plus intime encore. Plus 
longtemps l'enfant est nourri au sein de sa mère, plus vite 
celle-ci parvient à se rétablir. Les accoucheurs le savent : à 
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chaque tétée, il se produit une contraction de la matrice, qui 
diminue son volume et amène peu à peu ga réduction aux 
dimensions normales. La guérison utérine est donc liée dans 
une certaine mesure à la lactation naturelle. Et c'est com- 
mettre une faute, autant au préjudice de la femme que de 
l'enfant, que de séparer le nouveau-né de sa mère. 

Nous venons d'indiquer d'une manière générale que, parmi 
les causes de maladies de la femme, se place en toute première 
ligne l'involution utérine incomplète, ou, en d'autres termes, 
le défaut de guérison de l'organe après l'accouchement. Voici 
comment peut s'expliquer la genèse de ces maladies : 

Des préjugés, plus que l'expérience, faisaient croire qu'au 
bout d'une semaine, huit à neuf jours environ après l'accou- 
chement normal, l'utérus s'était en général suffisamment 
rétracté et que les voies génitales s'étaient assez réparées 
pour qu'on pût permettre aux femmes de se lever et de com- 
mencer à reprendre peu à peu certains travaux du ménage ou 
de leur profession. De là, cette coutume observée par les méde- 
cins dans les hôpitaux et dans la clientèle privée, d'abandonner 
à elles-mêmes les accouchées après ce terme (1). 

A côté de ces femmes, soignées pendant neuf jours, il s'en 
trouve toute une catégorie, et ce n'est pas la moins nombreuse, 
qui n'observent que quelques jours de repos ou se lèvent 
même quelques heures après l'accouchement. Pour ces der- 
nières, il est évident que la subinvolution utérine avec son 
cortège d'hémorragies, de déviations, d'accidents inflamma- 
toires sera la règle. Mais même celles qui bénéficient du repos 
traditionnel de neuf jours, ne sont pas à l'abri des accidents 
puerpéraux. 



(1) A Paxis, jusque dans ces dernières années, la plupart des accou- 
chées quittaient l'hôpital ou la sage-femme, du neuvième au douzième 
jour. Dans certaines villes, à Dijon, Rouen, Reims, le nombre des sor- 
ties avant le huitième jour était considérable. A Lyon, dans les services 
d'accouchement où l'on reçoit les femmes mariées de la ville, plus de la 
moitié des accouchées sortent après le douzième jour ; tandis qu'à l'hô- 
pital de la Charité où sont exclusivement admises les ôlles-mères, les 
sorties prématurées sont la règle. 
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La régression utérine présente de grandes différences d'une 
femme à l'autre. Alors même que tout s'est passé dans les 
règles, qu'il ne s'est produit ni fièvre, ni hémorragie, qu'il n'y 
a pas eu d'intervention ni de manœuvre obstétricale spéciale, 
il n'est pas possible de déterminer d'avance combien de jours 
l'accoucliée devra garder le repos absolu. Il y a là des diffé- 
rences individuelles trop grandes, qui dépendent, non pas des 
circonstances qui entourent l'accouchement, mais de la valeur 
organique des tissus de la femme en général et de l'appareil 
génital en particulier. 

Chez telle femme, habituée aux exercices physiques, bien 
charpentée au point de vue de la musculature, on voit généra- 
lement se produire une prompte réparation de la filière géni- 
tale. Chez telle autre femme, très grasse ou lymphatique, évi- 
tant toujours la marche et le moindre mouvement, on trouve 
une lenteur manifeste de la régression utérine, une réelle 
paresse, un défaut organique de contractiUté musculaire. 

Les anémiques maigres, aux muqueuses flasques et pâles, 
généralement très nerveuses, montrent dans leurs suites de 
couches des variations brusques de contraction et de relâche- 
ment de la matrice, coïncidant avec des arrière-douleurs très 
pénibles et des hémorragies. 

Chez elles, au neuvième jour, on trouve un état assez satis- 
faisant, permettant d'autoriser le lever, mais le lendemain 
une hémorragie ou une brusque congestion de la matrice se 
produit et il faut quinze jours pour les remettre de cet 
accident. 

Ces diverses natures de femmes exigent donc des soins dif- 
férents, plus ou moins prolongés. Il ne faut pas qu'un usage, 
une mode ou même un traité d'accouchement fassent qu'elles 
reprennent systématiquement leur travail, leur métier, lorsque 
le soleil s'est couché pour la neuvième fois après leur déli- 
vrance. 

Ce n'est pas une question de date qui doit servir de guide, 
mais le seul toucher bimanuel donnera au médecin, à l'accou- 
cheur, la mesure de ce qu'il peut permettre à la patiente. Le 



19 



retour de l'utérus dans le petit bassin devrait constituer la 
limite de régression nécessaire et à peine suffisante pour que 
le lever et insensiblement la reprise du travail soient autorisés 
par lui. H est des femmes pour lesquelles quinze et vingt 
jours de lit ne suffiseat même pas pour retrouver leur équi- 
libre physiologique et anatomique. 

Lorsque les différentes espèces de femmes, que nous avons 
désignées plus haut, rentrent trop tôt dans la vie commune,, 
c'pst-à-dire lorsque leur utérus n'a pas récupéré une résistance 
suffisante pour continuer son involution régulière malgré le 
travail physique, malgré la station debout, malgré les pres- 
sions qu'il doit supporter pendant les multiples efforts profes- 
sionnels, nous assistons à l'éclosion lente de toutes les géni- 
topathies de la femme. 

Chez les femmes robustes et bien charpentées, malgré leur 
supériorité constitutionnelle, on constatera de la congestion 
utérine douloureuse avec un suintement sanguinolent persis- 
tant. Il se produira un développement lent et progressif de 
l'endométrite, dû aux microbes qui peuplent habituellement le 
vagin et le col utérin. 

Chez les personnes grasses, bilieuses ou lymphatiques, là où 
nous ne trouvons presque pas de tonicité musculaire, il appa- 
raîtra avec la subinvolution utérine une déviation de l'or- 
gane, avec ou sans adhérences, et si même au bout d'un cer- 
tain temps la régression se complète, les positions vicieuses 
de l'organe seront acquises définitivement et presque toujours 
accompagnées de dysménorrhée et de catarrhe. Chez elles, 
s'observent le plus fréquemment les déviations autour de 
l'axe utérin normal, combinées avec un certain degré de 
descente de la matrice. Mais le curetage seul ou complété' 
de l'une ou l'autre opération plastique pourront guérir cette 
catégorie de malades. 

Chez les anémiques maigres, leucorrhéiques, lorsque la sub- 
involution s'établit et n'est pas rapidement combattue par le 
massage, les injections chaudes, l'ergotine, l'hydrastine ou 
le curetage, il naît très régulièrement et dans l'ordre suivant 
les troubles que voici : 
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Déviation avec descente progressive de la matrice ; 

Endométrite muco-purulente récidivante malgré les cure- 
tages et les caustiques; 

Métrite parenchymateuse avec annexite chronique, ou bien 
prolapsus total. Il faut généralement deux ou trois ans, par- 
fois moins, pour que ce cycle soit parcouru. 

Ne savons-nous pas que la fibre musculaire, le tissu con- 
jonctif, les vaisseaux, les nerfs, le tissu glandulaire et les 
substances plastiques subissent après l'accouchement une alté- 
ration dégénérative, qui place ces organes dans un état de 
réceptivité excessive vis-à-vis des éléments microbiens ? 

La phase de la vie sexuelle qui suit immédiatement l'ac- 
couchement est une période de destruction organique en même 
temps qu'une période de réparation; aussi, constitue-t-elle une 
époque de résistance moindre au point de vue pathogénique, 
toutes les conditions vitales étant d'ailleurs normales. 

Parmi les variations de terrain qui favorisent le plus l'éclo- 
sion des maladies microbiennes chez la femme, la plus impor- 
tante est la subinvolution utérine qu'il faut combattre dès le 
début, si l'on veut faire de la prophylaxie utile en gynéco- 
logie. Cette prophylaxie comporte deux ordres de faits, qui 
résument toute l'hygiène en obstétrique : 

Faire de l'antisepsie préventive et favoriser l'involution 
utérine. 

Dans la plupart des pays civilisés, la question de l'antisepsie 
a préoccupé non seulement les hommes de science, mais les 
pouvoirs publics, eb la protection des femmes contre la fièvre 
puerpérale a abouti à de merveilleux résultats, qui ne peu- 
vent que s'améliorer encore avec le choix des méthodes et la 
réorganisation du service des matrones, dites sages-femmes, 
qui ne sont pas nées précisément sous le règne des doctrines 
pasteuriennes. 

Mais si l'on protège aujourd'hui les femmes contre l'infec- 
tion venant du dehors, il faut aussi les protéger contre le 
danger qui résulte de l'accouchement lui-même, danger inhé- 
rent au phénomène même de la parturition et qui dure un 
temps variable. 
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Dans ce siècle de lutte à outrance, il ne faut pas permettre 
que des milliers de femmes qui travaillent dans les usines, les 
ateliers, les fabriques, se sentent dans l'obligation matérielle 
de reprendre le travail, quelques jours à peine après leur 
accouchement. La loi doit protéger surtout cette partie-là de 
l'existence féminine. Ouvrières et patrons doivent être mis 
dans l'obligation de respecter la période de la génération jus- 
qu'au complet rétablissement de la mère et jusqu'à ce que les 
conditions de nutrition et d'existence de l'enfant soient assu- 



La réglementation du travail ne pourra jamais mieux mani- 
fester son influence salutaire qu'en accordant aide et protec- 
tion aux ouvrières pendant la durée de leur vie génitale. 

Si la loi, d'accord avec les mœurs, doit tendre à interdire 
tout travail aux accouchées, le législateur a le devoir corréla- 
tif de veiller à indemniser toute ouvrière pendant la durée de 
ses couches, d'organiser en même temps l'assurance mater- 
nelle et de contraindre les caisses d'assurance ouvrière contre 
la maladie à reconnaître comme telle l'accouchement et ses 
suites. 

Pour arriver à formuler une règle utile et équitable, il con- 
vient de commencer par déterminer, d'après de sérieuses bases 
scientifiques, quelle est la période des couches qu'il y a lieu 
de couvrir d'une protection spéciale. 

H nous semble peu pratique à cet égard d'étabKr des caté- 
gories d'accouchées suivant le genre de professions ou d'indus- 
tries que les femmes exercent. En ne faisant aucune distinction, 
on protégera plus efficacement à la fois celles qui ont eu un 
accouchement facile et celles dont la délivrance aura été labo- 
rieuse et plus grave, ainsi que les femmes qui, tout en ayant 
été favorisées dans l'acte d'accouchement et ses suites immé- 
diates, éprouvent cependant des difficultés dans la première 
période de l'alimentation de leur nouveau-né. 

Une règle uniforme paraît mieux s'adapter d'abord aux exi- 
gences de la réglementation industrielle, puis à la multipli- 
cité des cas et à la variabilité des circonstances. 
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La loi doit protéger Faccouchée au moins pendant six 
semaines après Taccouchement. Cette période constitue, dia- 
prés nous, un minimum indispensable, nécessaire : 

1^ A une réparation suffisante, sinon complète de Tutérus ; 

2o Au rétablissement des fonctions digestives, muscu- 
laires, etc., de la mère, altérées par suite de Taccoucliement ; 

30 A la mise en équilibre de Talimentation de Tenfant, soit 
naturelle, soit artificielle, soit mixte ; 

40 Aux soins multiples de tout instant que réclament la 
mère et l'enfant, pendant les premières semaines. C'est l'éten- 
due plus ou moins grande de ces soins maternels qui fait 
varier dans les plus fortes proportions la mortalité des nou- 
veau-nés. 

Nos recherches anatomiques et l'expérience générale acquise 
sur ce point, permettent d'affirmer que le rétablissement des 
organes de la femme est après six semaines suffisamment 
avancé pour qu'on puisse autoriser le travail après ce délai. 
Une période de repos moindre serait insuffisante pour la 
grande généralité des femmes et surtout pour l'enfant. 

Sans doute, il existe des femmes remarquablement orga- 
nisées qui pourraient être à même de travailler dès le quin- 
zième, voire même dès le dixième jour. Mais ce n'est pas pour 
ce petit nombre que doit se faire la législation protectrice. 
La loi doit s'appliquer dans la plus large mesure à la géné- 
ralité des cas. S'il arrivait que certaines femmes pussent 
parfois ne retirer aucun bénéfice direct de la sollicitude 
légale, le nourrisson cependant en obtiendra toujours grand 
profit. < 

Parmi les variétés de métiers féminins, il en est certains 
où la « position assise » pourrait autoriser une reprise plus 
précoce du travail. Cependant, si l'on considère d'abord qu'il 
est utile et avantageux qu'une femme nourrisse elle-même 
son enfant ; puis qu'une accouchée-nourrice doit allaiter son 
nouveau-né toutes les deux heures pendant toute la journée et 
que chaque séance d'allaitement dure de trente à quarante- 
cinq minutes, on conçoit alors qu'un travail industriel quel 
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conque n'est pas compatible avec la fonction maternelle et 
que l'un s'accommode mal de l'autre. 

Au point de vue de l'hygiène de la mère et du nouveau-né, 
la rentrée prématurée de la femme à la fabrique ou à l'usine 
est vraiment détestable, alors même que l'ouvrière serait 
admise à quitter l'atelier deux ou trois fois par jour pour 
allaiter son enfant à la crèche voisine. Dans de telles condi- 
tions, le lait maternel vient plutôt altérer l'influence utile de 
l'alimentation artificielle, tant ce lait répond mal aux condi- 
tions et aux propriétés chimiques que l'on doit rechercher 
dans la lactation naturelle, et qui se rencontrent chez les 
nourrices calmes, paisibles, occupées tout entières à leur fonc- 
tion nutritive, sans être embarrassées des préoccupations du 
travail matériel ou des soucis du gain journalier. 

En un mot, durant six semaines après ses couches, toute 
femme, l'ouvrière, la domestique, doit pouvoir être mère et le 
demeurer entièrement, sans partage. Durant la période de la 
vie génitale qui suit immédiatement l'accouchement, aucune 
femme n'est capable de remplir à la fois le métier d'ouvrière 
et la mission maternelle. Ces fonctions, momentanément con- 
tradictoires et incompatibles, s'excluent l'une l'autre. 

Les six semaines doivent constituer pour toute femme un 
minimum de repos. Pendant cette période, aucun patron, nul 
chef d'industrie ne sera autorisé à ordonner ni à accepter la 
reprise prématurée du travail de la femme. 

Quant aux femmes dont l'accouchement a nécessité une 
intervention opératoire ou celles dont l'enfant est malade et 
exige des soîqs maternels constants, elles jouiront d'une pro- 
tection qui pourra s'étendre au delà des six semaines : un cer- 
tificat médical basé sur un examen minutieux de l'accouchée 
et du nourrisson, établissant leur complète guérison, sera la 
pratique la, meilleure pour autoriser la reprise du travail dans 
ces cas-là. 

Si le souci de la santé des mères impose au législateur le 
devoir de décréter pour toutes les ouvrières un repos obliga- 
toire durant les six semaines qui suivent l'accouchement, ce 
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repos est commandé encore par deux considérations non 
moins impérieuses : le salut de l'enfant et l'avenir de la race. 
On constate un accroissement effroyable de la mortalité des 
enfants dans la première année de la vie, coïncidant avec le 
développement progressif de l'activité industrielle dans les 
divers pays. En Belgique, pour ne citer que cet exemple, la 
mortalité iafantUe, pendant la première année (de 1 jour à 
1 an) a présenté cette progression : 

De 1869 à 1872, I96.7 décès d'enfants \ 

De 1873 à 1876, 217.3 y> I ^^ 

De 1877 à 1880, 213.5 » > ' , 

De 1881 à 1884, 234., » \ , ?^^ 

' ® I fireneraux. 

De 1886 à 1888, 233.^ » 1^ 

La mortalité infantile est beaucoup plus considérable dans 
les régions industrielles. Ainsi, Grand, cité à la fois populeuse 
et manufacturière, fournit 2I6.5 décès de l'espèce par 1,000 
naissances, alors qu'Arlon n'en donne que I26.3. D'autre part, 
la mortalité des enfants illégitimes est deux fois plus consi- 
dérable que la mortalité des enfants légitimes. En France, sur 
1,000 enfants légitimes mâles, il en meurt 207 .3 dans la pre- 
mière année de la vie, tandis que sur 1,000 illégitimes, 432 
succombent, soit plus du double. 

A un autre point de vue, si nous recherchons les différences 
de la mortalité infantile d'après la « confession religieuse » 
des parents (1), nous observons que, en Prusse, sur 1,000 nais- 
sances, il meurt dans la première année d'existence : 

Protestants, Catholiques. Israélites. 
Garçons. . . 246.8 242.a 185.8 

Fnies. . . . 210.7 204.1 167.3 

Quelles sont les principales causes de ces différencia- 
tions?... 



(1) Bar. FiRCKS, Die Zeit der Geburten und die Sterblichkeit der Kinder 
Zeit. des K preusa. atat Bureaus, XXV, 1885, p. 93-142. 
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La moindre mortalité des enfants, chez les Israélites, est 
due d'abord à la forte constitution des bases de la famille 
juive; puis, à la tempérance des hommes qui, sauf de rares 
exceptions, travaillent et permettent ainsi à la femme de ne 
se livrer à aucun travail industriel ; enfin, les Juifs entourent 
de soins assidus la femme en couches et le nouveau-né ; par- 
tout, dans chaque communauté importante, existe une « société 
des mères israéUtes », qui étend sa sollicitude protectrice sur 
les nouvelles accouchées pauvres et sur leurs enfants. 

L* excessive mortalité infantile peut être attribuée à deux 
causes fondamentales. 

L'enfant nouveau-né ne devrait sortir ni être exposé à l'air 
que huit ou dix jours après sa naissance, en été. En hiver, il 
devrait garder la chambre 16 à 30 jours, suivant les cas, et il 
faudrait ne le faire sortir que quand la température est douce 
(8 degrés environ). 

Dans la classe populaire, parmi les ouvrières, ces règles 
d'hygiène ne sont presque jamais suivies. Aussi, la broncho- 
pneumonie prélève-t-elle sur les nouveau-nés du peuple une 
désastreuse hécatombe. 

Tandis que la mère rentre prématurément à l'atelier ou à 
l'usine, les malheureux bébés qui ont résisté aux intempéries, 
sont le plus souvent confiés à des mains mercenaires. Privés 
des soins hygiéniques les plus rudimentaires, ils ne tardent 
pas à disparaître, victimes d'une alimentation irrationnelle. 
Environ 90 p. c. de ces nourrissons succombent à une affec- 
tion de l'appareil digestif : la dyspepsie, la diarrhée, l'atrepsie, 
le choléra infantile, la gastrite, la gastro-entérite, la gastro- 
entérite-péritonite, l'hépatite, etc., sont les causes principales 
de la mortaUté infantile. 

L'xm des moyens les plus efficaces de combattre cette mor- 
talité infantile exagérée, sera donc d'attacher la mère à son 
enfant, en empêchant la femme de reprendre ses occupations 
immédiatement après ses couches. 

Ce sera, disons-nous, l'un des moyens d'abaisser le taux de 
la léthalité des enfants en bas âge, car le mal si intense ne 
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pourra être combattu et extirpé que par un solide faisceau de 
remèdes moraux et matériels, préventifs et répressifs, pro- 
phylactiques et autres. Il faudra notamment élever Tâge de 
protection des filles, faire reconnaître le droit de l'enfant 
naturel à une prestation alimentaire, ériger la séduction en 
délit, accorder une protection spéciale aux filles-mères, sou- 
mettre les maisons d'accouchement à une surveillance rigou- 
reuse, protéger les nourrissons par le contrôle des nourriciers 
ainsi que par la visite et la surveillance régulière des nour- 
rissons. 

Nous préciserons, dans une étude ultérieure, quelles de- 
vraient être la nature et l'étendue des mesures protectrices 
de l'enfance. Nous aurons recours alors aux admirables tra- 
vaux de maîtres tels que Tamier, Charpentier, Budin, Hénoch, 
Baginsky, dont la préoccupation constante est de travailler 
au salut de T enfance et au perfectionnement de son dévelop- 
pement. Nous n'insisterons pas davantage sur ce sujet, dans 
le présent travail, consacré exclusivement à « l'Assurance 
maternelle ». 

* 



Mais ce n'est pas tout. H y a plus et mieux à faire encore 
que de protéger le nouveau-né et la femme pendant les suites 
de couches et les premières semaines de lactation. 
• Il faut préparer la femme à l'accouchement et protéger 
l'enfant même avant sa naissance. 

Il n'entre pas dans le cadre de notre étude de signaler à 
l'attention généreuse des hommes de cœur la condition lamen- 
table de diverses catégories de femmes enceintes, notamment 
de celles qui se trouvent abandonnées, sans entourage, ni pro- 
tection. Pour celles-là, le calvaire à gravir est par trop atroce. 
La malheureuse femme est repoussée par ses anciens maîtres, 
expulsée de chez elle, reniée par les siens. Errante, sans asile 
comme sans abri, elle végète, misérable. Elle souffre du froid, 
et elle a faim. Si elle demeure honnête, si elle lutte moins 
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pour elle-même que pour sauver son enfant, la société dans 
son indifférence, trop souvent la dédaigne et la méprise. Mais 
quand, exténuée de fatigue, malade, épuisée, le cerveau égaré 
par la fièvre des désespérances; quand, perdant toute con* 
science, tout sentiment, même T instinct maternel, elle se laisse 
entraîner dans sa misère à vouloir épargner à son enfant 
les désastres et les horreurs de la vie, oh! alors la société 
intervient. N'est-elle pas assez riche pour se payer des magis- 
trats qui poursuivent, et des prisons pour y recevoir ses victi- 
mes! L'enfant que les malheureuses abandonnées portent 
dans leur sein, n'est ni un coupable, ni un condanmé ; et cepen- 
dant il n'est pas un condamné à mort qui ne soit mieux traité 
que lui à l'heure actuelle. Aussi, pouvons-nous répéter avec 
un maître de la science française, le D^ A. Pinard, que dans les 
mêmea conditions, l'animal est mieux traité et moins à plain- 
dre que certaines femmes enceintes (1). 

Nous désirons nous Occuper ici exclusivement de la protec- 
tion spéciale que la législation industrielle doit décréter en. 
faveur des femmes enceintes, réduites aujourd'hui par les 
nécessités de l'existence à devoir travailler à l'usine jusqu'à la 
veille de leurs couches. 

Tout d'abord, on nous demandera pour quelles raisons il 
y aurait lieu d'établir cette protection spéciale des femmes 
enceintes. 

Chacun pourra aisément le comprendre. 

Le D^ Pinard, l'éminent professeur d'accouchement à la 
Faculté de médecine de Paris, a eu le mérite de réunir tous 
les éléments d'une observation très curieuse sur la « puéricul- 
ture intra-utérine (2) ». 

Il faut d'abord savoir qu'à Paris on doit à l'initiative 
éclairée de M"^® Béquet de Vienne et de la ville de Paris 



(1) L'assistance des femmes enceintes a fait l'objet d'une émouvante 
conférence donnée à Paris, à la Sorbonne, le 9 mai 1891, par M. le pro- 
fesseur A. Pinard. [Paris, Paul Dupont, 1891.] Cette conférence, belle et 
généreuse, mérite d'être lue et méditée. 

(2) A. Pinard, Note présentée à l'Acad^'mie de médecine de Paris. 
Séance du 26 novembre 1895. 
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(depuis 1892), la création d'asiles spéciaux dans lesquels les 
femmes enceintes abandonnées peuvent être admises et où 
elles reçoivent tous les soins nécessaires jusqu'au moment de 
leur accouchement. 

Or, le D' Pinard put se rendre compte que presque toutes 
les femmes qui avaient été recueillies dans ces Eefuges- 
ouvroirs ou Asiles de femmes enceintes, un certain temps 
avant l'accouchement, et qui venaient ensuite accoucher à sa 
clinique, donnaienc naissance facilement à des enfants remar- 
quablement développés. Il chercha à pénétrer la cause de ces 
beaux résultats et acquit bientôt la conviction que si les 
femmes des Refuges arrivaient au terme de leur grossesse 
bien reposées, bien nourries, soignées sous tous les rapports, 
au contraire, les femmes venant du dehors, se présentaient à 
la Maternité, exténuées de fatigue, ayant travaillé jusqu'au 
dernier moment et se trouvant dans un état de nutrition très 
imparfait. C?est en raison de ces dissemblances de conditions 
qu'il se manifeste une différence si notable, non seulement 
dans la valeur de l'enfant, sa beauté, sa conformation, mais 
aussi dans le plus grand nombre de présentations vicieuses, 
d'éclampsies, d'hémorragies, observées chez les femmes privées 
de soins à la fin de leur grossesse. 

En éliminant les cas considérés comme pathologiques, 
le Dr Pinard a comparé le poids des enfants chez 500 
femmes reposées et soignées au Refuge des femmes encein- 
tes et le poids des enfants chez BOO femmes ayant tra- 
vaillé jusqu'au moment de l'accouchement, et voici ce qu'il 
a trouvé : 

500 femmes ( Poids d'enfants : 1,505,000 grammes . 

ayant travaillé jusqu'au < 
moment de l'accouchement : ( Par enfant ; 3,010 grammes. 

500 femmes ( Poids d'enfants : 1;645,000 grammes, 

ayant séjourné au Refuge } 

au moins dix jours : ( Par enfant : 3,290 grammes. 

500 femmes ( Poids d'enfants : 1,683,000 grammes, 

ayant séjourné au Dortoir de l 
la Clinique Baudelocque : ( Par enfant : 3,366 grammes. 
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Le Dr Pinard ne s'est pas borné à comparer les poids des 
enfants chez les femmes soignées et chez celles qui ne l'ont 
pas été, mais il s'est efforcé encore de comparer la durée de 
la grossesse chez les unes et chez les autres (1). 

H a pris comme points de repères moyens pour l'évaluation 
de la durée de la grossesse, le laps de temps qui s'écoule entre 
les dernières règles et l'accouchement. 

Chez 1000 femmes ayant travaillé jusqu'au moment de 
l'accouchement, le temps qui s'est écoulé entre les dernières 
règles et l'accouchement, a été : 

de 280 jours et plus 482 fois, 

de 270 jours à 280 279 fois, 

au-dessous de 270 jours . ... 239 fois. 

Par contre, chez 1000 femmes, ayant séjourné au Refuge 
ou au dortoir des femmes enceintes, le temps qui s'est écoulé 
entre les dernières règles et l'accouchement, a été : 

de 280 jours et plus 660 fois, 

de 270 jours à 280 214 fois, 

au-dessous de 270 jours 126 fois. 

Ces chiffres montrent avec éloquence que la grande généra- 
lité des femmes soignées avant l'accouchement parviennent au 
terme de leur grossesse; que par conséquent leur enfant a pu 
acquérir ainsi un complet développement ; qu'il est plus fort, 
plus résistant; que la femme est mieux préparée pour la déli- 
vrance et pour l'allaitement; qu'enfin les accidents redou- 
tables résultant d'un accouchement prématuré ou d'une posi- 
tion vicieuse de l'enfant sont infiniment moins à craindre que 
lorsque les parturientes n'abandonnent leurs travaux qu'au 
dernier moment. De l'ensemble de ces observations et de leurs 



(1) A. PiNABD, loc. citj p. 5. 
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conséquences, résulte à toute évidence la nécessité de proté- 
ger aussi la fin de la grossesse pour améliorer la condition 
de la mère et le sort de l'enfant, en insérant dans toute loi 
sur l'assurance maternelle le principe du repos obligatoire 
dans les deux semaines précédant immédiatement l'accou- 
chement. 

Pourquoi, nous dira-t-on, une période de quinze jours ? 
Pourquoi pas plus; pourquoi pas moins?... On nous posera 
aussi la question de savoir si l'on peut déterminer avec suffi- 
samment d'approximation la date de l'accoucliement et par 
conséquent celle du repos à conseiller ? 

Il va sans dire qu'un laps de trois semaines de repos serait 
sans nul doute préférable; mais, dans la généralité des cas, les 
femmes peuvent être admises, au cours du neuvième mois, à 
des travaux n'exigeant pas toutefois de grands efi*orts. 

Nous conseillons un repos absolu dans la dernière quinzaine 
de la gestation, parce que c'est surtout pendant cette période 
ultime de la grossesse que se préparent les tissus et la position 
des organes générateurs en vue de l'expulsion du produit. 
Durant ces jours de nutrition extrême, le fœtus prend son 
maximum de développement intra-utérin, et adapte le plus 
physiologiquement la position de son corps à la position et à 
la forme du bassin de la femme en vue d'une expulsion natu- 
relle facile. En un mot, c'est alors qu'il se fixe définitivement 
dans sa situation la plus normale, et que les tissus utérins 
s'apprêtent à exercer leur fonction motrice maxima. Il nous 
paraît inutile d'insister sur l'action altérante que peuvent 
exercer sur toutes ces fonctions physiologiques, la plupart 
des travaux industriels auxquels se livrent les femmes 
enceintes. 

Si la position que prend le fœtus dans le bassin de la femme, 
est la résultante de forces coordonnées, égales, parties de 
points symétriques, il est évident que de brusques mouve- 
ments, dé grands efforts, une chute pourront faire dévier 
l'action symétrique convergente de ces forces et modifier le 
mécanisme physiologique de la présentation fœtale. 
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D'autre part, la fatigue, si préjudiciable pendant la fin de 
la grossesse, alors que les muscles de la vie de relation pré- 
sentent peu de résistance, ne peut qu'entraver l'élan de toutes 
les forces nutritives, qui cliez la femme enceinte semblent se 
concentrer tout entières vers cet unique objet : la vie de 
l'enfant. 

Une autre raison nous engage à limiter à quinze jours la 
période de repos préparatoire à observer : c'est la possibilité, 
le nombre de risques ou de chances très grand que court la 
femme enceinte de huit mois et demi et plus, d'accoucher un 
peu avant le terme prévu, soit en raison de causes extérieures 
(chute, frayeur, émotions, chocs répétés, trépidations des 
tramways, omnibus, etc.), soit parce que le terme de la gros- 
sesse est relativement variable d'une femme à l'autre, la 
variation portant sur huit ou dix jours. 

D'autre part, il peut y avoir des causes d'erreur de date. 

Enfin, pendant cette quinzaine de repos, qui permettra à la 
jeune mère de réunir toutes les circonstances favorables à son 
heureuse délivrance, elle pourra veiller aussi aux soins maté- 
riels dont aura besoin son nouveau-né : la préparation du ber- 
ceau, de la layette et l'organisation du nouveau mode d'exis- 
tence du ménage occuperont ses quelques loisirs. 

La probabilité du terme de la grossesse se répartissant sur 
une huitaine de jours, un repos d'une semaine seulement 
serait insuffisant, chanceux, peu efficace en pratique. 

Comme on le voit, s'il n'est pas possible de prévoir l'accou- 
chement à jour fixe, on peut cependant, dans les conditions 
normales, le prévoir à peu de jours près. 

Les femmes enceintes doivent, en vertu de la loi, être tenues 
de s'abstenir de tout travail industriel dans la dernière période 
de la grossesse. Le principe de ce repos, une fois inscrit 
dans la loi, ne tardera pas à être compris par les femmes du 
peuple, et cette idée si salutaire finira peu à peu par pénétrer 
dans les usages industriels, dans les mœurs et les habitudes 
sociales. 

Le moment initial du chômage antérieur aux couches ne 
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présente aucune réelle difficulté de détermination. L'ouvrière 
enceinte cessera tout travail 265 jours après les dernières 
règles observées. Elle aura dans ces conditions le plus de chan- 
ces de trouver un repos de quinze jours en moyenne. 

Nous ne pensons pas qu'il puisse être nécessaire ou utile de 
soumettre les ouvrières' enceintes à un examen gynécologique, 
pour arriver à une approximation de date plus précise. Les 
accoucheurs les plus habiles et les plus expérimentés ne pour- 
raient pronostiquer l'accouchement à quelques jours près, en 
se basant sur un tel examen. La dernière menstruation et 
280 jours de grossesse nous semblent être les deux points de 
repères extrêmes les plus utiles pour déterminer la période de 
repos préparatoire à faire observer aux femmes enceintes. 



♦ 
♦ ♦ 



Ce qui doit engager le législateur à prescrire le repos obli- 
gatoire des ouvrières enceintes et en couches, ce n'est point 
seulement la considération de la santé de la femme, ni la sau- 
vegarde de l'existence de l'enfant, ni encore le souci du salut 
de la race, mais c'est l'intérêt même de l'homme, qui doit l'y 
décider. Intérêt direct, immédiat et prédominant. En effet, si 
la femme tombe malade, victime d'une reprise prématurée de 
ses occupations, l'ouvrier qui n'a point les moyens de se payer 
le luxe d'une servante, voit aussitôt son ménage péricliter, les 
enfants abandonnés et privés de soins, tandis que la mère se 
trouve contrainte de subir un long traitement dans quelque 
clinique hospitalière. 

D'une part, il naît une charge nouvelle pour l'assistance 
pubhque ; de l'autre, se manifeste la ruine du ménage ouvrier. 
Euine matérielle et morale, car le plus souvent la maladie de 
la femme pousse l'ouvrier hors du foyer et l'entraîne à recher- 
cher le plaisir auprès de mauvais compagnons, dans les 
désordres de la débauche et de la boisson. Quant aux enfants, 
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abandonnés à eux-mêmes, ils risquent d'augmenter la tourbe 
chaque jour croissante des vauriens et des vagabonds. 

Dressez le sombre bilan des désordres sociaux qui résul- 
tent de l'absence de protection des femmes enceintes et des 
femmes en couches : avortements, infanticides, accouche- 
ments prématurés (1), mortinatalité, mortalité infantile, mor- 
talité des mères, enfants abandonnés, troubles du ménage, etc.! 
Et vous serez atterrés de l'étendue profonde de ces maux 
déplorables. 

Certaine « école dure » conteste l'utilité de toutes les 
œuvres d'assistance sociale. Pour elle, c'est faire du faux sen- 
timentalisme que de venir en aid,e aux femmes du peuple et à 
leurs nouveau-nés. Ne se plaint-on pas d'ailleurs en Europe 
d'une surpopulation!... Nous nous bornerons à cette réponse : 
tant que, à juste titre, les pratiques abortives seront flétries et 
condamnées, aussi longtemps que l'avortement et l'infanticide 
seront érigés en crimes et délits, le devoir moral de tout 
honnête homme sera d'honorer la maternité, de respecter la 
naissance et de couvrir de sa tutélaire protection toute mère 
et tout enfant. 

Quelles que soient les opinions de nos adversaires sur le 
rôle social de la bienfaisance, nous leur disons que le but de 
nos efforts n'est pas de jetw dédaigneusement une misérable 
obole dans la main crispée des mères indigentes, mais d'arriver 
à fonder l'œuvre de 1' « Assurance Maternelle », non par des 



(1) En France où sévit le fléau de la dépopulation, certaines ^statis- 
tiques vont jusqu'à affirmer qu'un sixième des enfants naîtraient avant 
terme, souvent pour mourir après très peu de temps. Sur 834,000 nais- 
sances, 139,000 enfants verraient le jour, sans que leur gestation eût 
atteint sa durée complète. Ce chiffre est évidemment exagéré. A Paris, 
parmi les naissances légitimes, plus de 3 p. c. des enfants nés vivants 
n'ont eu qu'une gestation de 8 mois ou moins ; parmi les illégitimes, 
4 p. c. environ ont été portés 8 mois ou moins. Les grossesses inutiles, 
ce que j'appellerai le c déchet de maternité > (mort-nés et nés sans 
chances de vie), représentent chaque année en France au moins 67,500 
cas, alors que le total des ng.issances ne s'est pas élevé, en 1895, au 
delà du chiffre de 834,173 naissances. 

3 
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aumônes qui dégradent et avilissent, mais par un système 
d'aide mutuelle, qui à la fois protège la femme en garantissant 
sa dignité, et sauve l'enfant (1). 



(1) Depuis longtemps se sont constituées, en France, des c Sociétés de 
charité maternelle >, dont le but est de secourir les mères légitimes 
pauvres au moment de leurs couches. La première fut fondée en 1785 
sous la protection de Marie- Antoinette, par M™® de Fougeret. L'Assem- 
blée nationale, sur un rapport de La Bochefoucauld, décida que cette 
association continuerait à recevoir une allocation de 2,000 livres par 
mois sur les fonds de la Loterie. Cette société dissoute en 1793, renaquit 
en 1801 et fut réorganisée par les décrets des 5 mai 1810, 25 juillet 1811, 
puis par un récent décret du 29 août 1895. 

L'ordonnance du 31 octobre 1814, a placé les c Sociétés de charité ma- 
ternelle > sous la surveillance du ministre de l'Intérieur. Ces sociétés 
exigent que leurs protégées nourrissent elles-mêmes leurs enfants, et, 
au cas où cela leur est impossible, elles maintiennent l'enfant auprès de 
sa mère. L'objet principal de ces sociétés est d'empêcher l'abandon. Au- 
jourd'hui, la France compte 83 sociétés de cette nature, dont 31 recon- 
nues d'utilité publique. Une subvention leur est accordée au budget 




II 



L'interdiction du travail industriel des 
femmes en couches. 



Origines de cette disposition 

POUR trouver la source de l'usage interdisant le travail aux 
femmes en couches, c'est au droit juif qu'il importe de 
remonter. La tradition et la jurisprudence rabbinique dispen- 
saient la femme de tout travail pendant les relevailles, à la 
condition qu'elle nourrît elle-même son enfant; elle avait 
droit, dans ce cas, à une nourriture plus abondante et meil- 
leure que celle qui lui était donnée en temps ordinaire (1). 

L'ancien régime, en France, n'a pas entièrement ignoré le 
principe de cette protection spéciale des femmes. Pour sauve- 
garder les intérêts de la race, les règlements de diverses corpo- 
rations avaient édicté jadis une disposition formelle interdi- 
sant le travail aux femmes enceintes. Cette interdiction était 
inscrite notamment dans le règlement de la corporation des 
tapissiers de Paris. Le règlement « des tapissiers des tapiz 
sarrazinois », qui date de 1290, stipulait : 

« De rechief que nule famme ne doit ouvrer ou mestier, 



(1) Talmud, Ketovboth 64, a. 
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pour les périz qu'il i ont, car quant une famme est grosse et 
le mestier des pièce, elle se pourroit bléchier en telle manière 
que son enfant seroit péris » 

La Révolution française, en abolissant les corporations, fit 
disparaître en même temps les principes de leur antique orga- 
nisation, y compris les règlements tutélaires des intérêts 
féminins. Ce fut néanmoins sur une terre française que fut 
restaurée la tradition de protéger les ouvrières pendant leurs 
couches. L'Alsace d'avant l'annexion nous fournit ce bienfai- 
sant exemple. Un patron de Domacb avait assuré à ses 
ouvrières accoucbées un repos absolu pendant six semaines, 
tout en continuant à les payer comme si elles travaillaient. 
Le résultat de cette générosité fut immédiat : la mortalité 
infantile descendit aussitôt de 40 à 26 p. c. 

L'exemple de Domacb suggéra à un philanthrope éclairé, 
M. Jean DoUfus, le vénéré fondateur des cités ouvrières, l'idée 
de fonder une œuvre similaire. Sur son initiative, les proprié- 
taires des grands établissements industriels de Mulhouse, 
MM. Jean Dollfas, Kœchlin et 0^®, Heilmann frères, Steinbach, 
DoUfus-Mieg et C*®, Frères Kœchlin, Ed. Vaucher et C^®, 
Dollfus et Mantz, Thierry-Mieg et C^®, fondèrent, le 20 juillet 
1866, au profit des ouvrières de leurs usines, V Association des 
femmes en couches de Mulhouse. 

Les initiateurs estimèrent qu'ils ne devaient pas supporter 
seuls la dépense, et que l'équité imposait aux ouvrières le 
devoir d'en partager la charge ; aussi, adoptèrent-ils un type 
de société mutuelle mixte. 

Dans un remarquable exposé des motifs, les industriels 
mulhousiens ont ainsi posé la question : 

« Les femmes qui travaillent dans les fabriques sont pres- 
que toujours obligées de retourner au travail peu de jours 
après leurs couches, parce qu'elles ne peuvent se passer long- 
temps de leur paye. Il en résulte que les enfants ne sont ni 
soignés, ni allaités convenablement, que beaucoup meurent 
peu de temps après leur naissance, et que ceux qui restent en 
vie ne sont pas aussi robustes que si la mère pouvait rester 
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avec Tenfant pendant au moins six semaines après les cou- 
clies. La santé de la mère, obligée de retourner trop tôt au 
travail, souffre aussi beaucoup de ce qu'elle ne puisse pas 
prendre plus de repos. » 

Aux termes des statutsj les ouvrières âgées de dix-huit à 
quarante-cinq ans, s'engageaient à payer 15 centimes par 
quinzaine ; les fabricants versaient de leur côté une somme 
égale pour chacune des femmes employées par eux. En 
échange, l'ouvrière en couches recevait pour une durée de 
six semaines une indemnité correspondant au salaire moyen 
quotidien des six derniers mois de travail. 

L'initiative des patrons mulhousiens fut couronnée d'un 
succès bien mérité (1). Malheureusement, en dehors de Mul- 
house, aucun projet ne vit le jour ; aucune œuvre ne fut ins- 
tituée en faveur des femmes en couches. 

L'impuissance de l'initiative privée décida certains légis- 
lateurs à intervenir au profit des femmes. 



4c 



Évolution des législations industrielles 

L'honneur d'avoir le premier consacré dans ses lois, le 
principe de la protection des femmes en couches, cet honneur 
revient au législateur suisse. 

La loi fédérale du 23 mars 1877 concernant le travail dans 
les fabriques, (en vigueur à partir du 1®^ janvier 1878) porte 
notamment ce qui suit : 

Art. 15. — Après et avant leurs couches, il est réservé ua 

espace de temps de huit semaines en tout, pendant lequel les femmes 



(1) Nous tenons cependant à faire nos réserves quant à l'organisation 
même de l'association mulhousienne, qui fut fondée sur une base em- 
pirique et non d'après les principes scientifiques que nous allons for- 
muler. 
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ne peuvent être admises au travail dans les fabriques. Elles ne sont 
reçues de nouveau dans la fabrique qu'après qu'elles ont fourni la preuve 
qu'il s'est écoulé six semaines au moins depuis le moment de leurs 
couches. 

Le conseil fédéral désignera les branches dlndustrie dans lesquelles 
les femmes enceintes ne peuvent être admises à travailler. 

H est bon de noter que ce principe, comme les autres dis- 
positions de la loi, reçut l'approbation du peuple suisse. En 
vertu de Tarticle 89 de la constitution fédérale, 64,844 ci- 
toyens demandèrent que la loi fût soumise à la votation 
populaire. Le peuple suisse, appelé à se prononcer le 21 oc- 
tobre 1877, accepta la loi par 181,204 oui contre 170,867 
non (1). 

Malheureusement, si le principe de la loi est profondément 
humanitaire, son application rigoureuse est d'une cruauté 
inhumaine et barbare; car en décrétant pour l'ouvrière un 
repos obligatoire de huit semaines, la loi la prive durant ce 
temps d'un salaire rémunérateur et la condamne presque tou- 
jours à une misère inévitable.. Le chômage forcé sans indem- 
nité ne se conçoit pas. Aussi, le but humanitaire de la loi 
n'est-il en fait jamais atteint ; malgré tous les efforts tentés 
par le Conseil fédéral, par les gouvernements cantonaux et 
par l'inspection du travail, la quasi-généralité des patrons se 
désintéressent du sort de leurs ouvrières en couches et celles-ci, 
obligées de travailler pour vivre et se nourrir, cherchent à 
échapper aux prescriptions de la loi, en allant, quelques jours 
après leurs couches, demander du travail dans des fabriques 
où elles sont inconnues. 

En ce qui concerne les branches d'industrie dans lesquelles 
les femmes enceintes ne peuvent être admises à travailler, 
jusqu'ici le Conseil fédéral n'a pris aucun arrêté pour désigner 
ces industries, ainsi que le lui commandait cependant le para- 
graphe pénultième de l'article 15. 



(1) Cette loi a été publiée le 25 avril 1877. L'arrêté du Conseil fédéral 
du 3 décembre 1877 a déclaré la loi en vigueur et exécutoire à partir 
du 1er janvier 1878. 
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D'ailleurs, cette disposition relative aux femmes enceintes 
devrait être étendue à toutes les ouvrières, et non restreinte 
aux femmes de quelques catégories de métiers. 

L'application de la prescription légale interdisant le travail 
aux femmes enceintes dépendra longtemps encore de la bonne 
volonté des ouvrières. Les experts suisses ont reconnu que 
« le plus souvent, le temps qui précède les couches et pendant 
lequel les dangers sont les plus grands, échappe à tout con- 
trôle (1) ». 

Par une importante décision, du 5 juillet 1878, le Conseil 
fédéral suisse a résolu ce qui suit : 

Aucune exception aux dispositions de Varticle 15 accordée par une 
préfecture en faveur d'une femme enceinte n'est suffisante pour déga- 
ger la responsabilité de l'administration de la fabrique. La prescription 
de l'article 15 est tout à fait absolue ; ni les autorités de district, ni les 
autorités cantonales, ni même les autorités fédérales ne sont en droit de 
s'en écarter. La législateur a établi une prescription générale, sans au- 
cune réserve. La loi dispose que les huit semaines pendant lesquelles 
une femme ne peut être admise au travail dans la fabrique, peuvent 
être réparties avant et après les couches, mais que la plus grande par- 
tie de ce temps, c'est-à-dire 6 semaines, doit dans tous les cas tomber 
sur l'époque qui suit les couches et où la mère doit pouvoir se vouer 
à l'enfant nouveau-né ; que toutefois'une femme peut même rester dans 
la fabrique jusqu'au moment de ses couches, mais en ce cas elle ne peut 
être admise au travail dans la fabrique qu'après les huit semaines com- 
plètes au lieu du minimum de six semaines. 

L'article IB de la loi sur les fabriques a donné lieu à une 
circulaire du Conseil fédéral, adressée le 7 avril 1885 à tous 
les gouvernements cantonaux (2). Le Conseil fédéral recom- 
mande par cette circulaire aux cantons de faire introduire 
dans les fabriques occupant des femmes, une liste spéciale des 
femmes enceintes, afin de pouvoir aisément veiller à la stricte 
observation des délais légaux. 



(1) Commission d'experts du département des chemins de fer et du com- 
merce. Procès-verbal de la séance du 15 avril 1878. 

(2) FeuiUe fédérale 1885, tome H, p. 253. 



40 l'assurangb matbbkblle. 

Les rapports des inspecteurs fédéraux constatent que 
l'usage de ces Kstes s'est généralisé dans la plupart des fabri- 
ques sans soulever de grandes difficultés. 

L'Italie fut la première nation qui ait cherclié à suivre 
l'exemple de la Suisse. Le ministre Cairoli présenta en 1879 au 
Parlement un projet de loi interdisant d'admettre les fenmies 
au travail pendant les deux semaines suivant Taccoucliement. 
La même interdiction se retrouve dans le projet déposé en 
novembre 1879 par MM. Minghetti et Luzzatti. Ces projets ne 
furent jamais sérieusement discutés. 

La loi allemande du 17 juillet 1878 (1), modifiant la loi 
industrielle du 21 juin 1869, interdit, dans son article 135, 
alinéa 6, tout travail industriel aux femmes pendant les trois 
semaines suivant l' accouchement. Peu après, la loi du 15 juin 
1883, concernant l'assurance des ouvriers contre les maladies, 
assura aux ouvrières en couches une indemnité pendant ces 
trois semaines de chômage. La nouvelle législation industrielle 
qui régit l'Empire allemand a étendu la période de protection 
des accouchées. Cette loi porte que « les femmes en couches 
ne doivent pas être occupées en général pendant les quatre 
semaines qui suivent leur délivrance, et elles ne doivent l'être 
pendant les deux semaines suivantes que si le certificat d'un 
médecin approuvé déclare ce travail admissible. > (Loi alle- 
mande sur l'industrie, du 1®^ juin 1891, art. 137, § 6, section m, 
titre Vil, IV, Condition des ouvriers de fabrique.) 

De même, la loi du 10 avril 1892, qui a étendu le prin- 
cipe et Papplication de l'assurance obligatoire, a porté à 
quatre semaines, au lieu de trois, la durée du secours pour les 
femmes en couches. La loi de 1892 stipule même que « si les 
dispositions de la loi industrielle en arrivaient à interdire le 
travail aux ouvrières en couches pendant une période plus 



(1) Reichs'Gesetzblatt, n» 24. — Gesetz betreffend die Abanderung der 
Gewerbeordnung. 
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longue, le secours devrait, dans ce cas, être accordé pour la 
durée de cette période ». 

L'Allemagne a parfaitement compris Tintime corrélation 
devant nécessairement exister entre Tinterdiction du travail 
industriel pour les femmes en couches et l'octroi d'une indem- 
nité compensatrice. 

L'Autriclie et la Hongrie se sont inspirées des mêmes con- 
sidérations d'une générosité humanitaire. 

La loi industrielle hongroise du 21 mai 1884, art. 116, et 
l'ordonnance autrichienne du 27 mai 1886 prévoient pour 
les femmes en couches une suspension de travail de quatre 
semaines. Mais, presque en même temps, les législations autri- 
chienne et hongroise sur l'assistance des ouvriers en cas de 
maladie ont assimilé les accouchées aux malades et ordonné 
de leur allouer des secours d'accouchement. 

Dans les Pays-Bas, la loi du 5 mai 1889 dispose que : les 
femmes en couches ne peuvent être employées au travail pen- 
dant les quatre semaines qui suivent leur accouchement. 

En Belgique, la loi du 13 décembre 1889, art. 5, s'est bor- 
née à reproduire servilement cette disposition, sans songer à 
l'octroi d'une indemnité de chômage. Aussi, en Belgique 
comme en Hollande, le principe de l'interdiction du travail 
des accouchées est-il demeuré lettre morte dans l'encombrant 
arsenal des lois inapplicables et mort-nées. 

Le Portugal ne s'est pas abstenu de s'engager dans la voie 
tracée par les autres nations. Le décret du 14 avril 1891 in- 
terdit d'admettre au travail les femmes pendant les quatre 
semaines qui suivent l'accouchement. 

Ce qui est plus étonnant et moins compréhensible, c'est que 
le législateur britannique, d'ordinaire si avisé et si pratique, 
ait reproduit la même disposition, sans songer à l'inefficacité 
et à l'impraticabilité d'une semblable interdiction, aussi long- 
temps qu'aucune indemnité n'est accordée à l'ouvrière con- 
trainte au chômage. 
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La loi du 5 août 1891, Factory and Workshop Ad, 1891, 
modifiant la législation relative aux usines et aux ateUers, 
porte prohibition d'employer les femmes moins d'un mois 
après un accouchement (1). 

En Norwège, le gouvernement a déposé le 18 janvier 1890, 
un projet de loi pour assurer la protection des accouchées. La 
commission ouvrière proposait de limiter à trois semaines la 
durée du chômage des accouchées. Elle estimait, d'après l'ex- 
périence d'autres pays, qu'un grand nombre de femmes cher- 
chaient à se soustraire à l'obligation du repos et parvenaient 
à se procurer du travail dans d'autres fabriques. Dans le des- 
sein de rendre ce chômage pécuniairement moins onéreux 
pour l'ouvrière, la commission norwégienne demandait de 
n'interdire le travail que durant trois semaines. De plus, pour 
rendre moins forte la tentation de reprendre le travail, la com- 
mission inscrivit dans son projet de loi sur les caisses de se- 
cours contre les maladies, un article portant que les femmes 
nouvellement accouchées, participant à la caisse, seraient as- 
sistées comme malades pendant les trois premiers mois sui- 
vant leurs couches, à moins qu'elles n'eussent déjà repris leur 
travail avant cette époque. Le projet de 1890 autorisait, en 
outre, le Eoi à interdire aux femmes enceintes le travail dans 
les établissements où il serait au-dessus de leurs forces ou 
présenterait un danger particulier pour leur vie ou leur santé. 
Malheureusement, le Storthing ne suivit pas les principes for- 
mulés par la commission, et inscrits dans le projet de 1890. La 
loi norwégienne du 27 juin 1892 sur la surveillance du travail 
dans les fabriques contient dans ses articles 19 à 26 des dis- 
positions concernant le travail des femmes et des jeunes gens. 
L'article 21 dispose qu'il n'est pas permis à la femme de tra- 
vailler régulièrement pendant les six semaines suivant l'accou- 
chement, ou, avec l'approbation d'un médecin, durant quatre 
semaines après la délivrance. La loi n'accorde à la femme 



(1) Grande-Bretagne. — Factory and Workshop Act, 1891, Act to amena tlie 
law relating to factoriea and workshopa (54 and 55 Vict., chap. 75, sect. 17). 
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ainsi privée de son gagne-pain aucune indemnité de la part de 
l'employeur. 

En France aussi, le Parlement fut saisi à diverses reprises 
de propositions ayant pour objet d^interdire, pendant un cer- 
tain temps, le travail industriel aux accouchées et à les indem- 
niser de ce chômage forcé. Lors de la discussion de la loi de 
1892 sur le travail des femmes, dans sa séance du 6 février 
1891, le Parlement fut sollicité de comprendre les nouvelles 
accouchées parmi les ouvrières protégées par la loi. Le prin- 
cipe de cette extension de la protection légale fut loin d'être 
accepté sans conteste. D'autre part, quelques députés pensè- 
rent que les ouvrières des champs n'avaient pas de moindres 
titres que les ouvrières de l'usine et de l'atelier à la protection 
des pouvoirs publics, et ils obtinrent l'adjonction de cette caté- 
gorie d'accouchées. Puis, d'autres législateurs, pénétrés d'un 
sentiment de charitable équité, dans la crainte de réaliser une 
réforme insuffisante et injuste, proposèrent que l'obligation 
du chômage fût corrigée par le droit à une indemnité secou- 
rable. D'amendements en amendements, le Parlement en ar- 
riva à sacrifier le principe même de la réforme. 

Néanmoins, MM. de Mun, Jules Simon, Emile Brousse et Dron, 
Lafargue et Jules Guesde renouvelèrent plusieurs fois leurs 
propositions tendant à la défense des intérêts des accouchées. 

M. Emile Brousse demanda qu'aucune femme enceinte ne 
pût reprendre le travail immédiatement après l'accouche- 
ment. Pendant ce chômage obligatoire, on allouerait aux 
jeunes mères une indemnité variant entre fr. 0.76 et 2 francs 
par jour, dont 1/3 à charge de l'Etat, 1/3 à charge du dépar- 
tement, 1/3 à charge de la commune. Chaque femme ainsi 
privée de son salaire serait assurée de toucher sur la fortune 
publique une indemnité journalière maxima de deux francs (1). 



(1) Chambre française. Propositions de loi de M. Emile Brousse et de 
M. Dron, exposés des motifs, doc. 1891, p. 357 et 364 ; rapport, doc. 1892, 
p. 724 ; première délibération, 29 octobre, 3 et 4 novembre 1892. — Pro- 
position Lafargue : exposé des motifs, Chambre, doc. 1892, p. 2218. 
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Plus récemment, à la Chambre des députés, le 16 juin 
1896, M. Jules Guesde proposa de décréter la cessation du 
travail — avec salaire — pour toutes les femmes, un mois 
avant et un mois après les couches. 

Le Parlement français n'a trouvé jusqu'à présent aucune 
formule satisfaisante, consacrant ces desiderata. 



*** 



Vœux unanimement émis 

Les Conférences internationales et les Congrès sociaux qui, 
dans ces dernières années, se sont réunis en Europe, ont 
adopté des vœux concordants et unanimes en faveur du prin- 
cipe d'une protection spéciale à accorder aux accouchées. 

La Conférence internationale concernant le règlement du 
travail aux établissements industriels et dans les mines, réunie 
à Berlin en mars 1890, sur l'initiative de S. M. l'Empereur 
Guillaume II, a émis à l'unanimité des quinze nations repré- 
sentées le vœu : 

« Que les femmes accouchées ne soient admises au travail 
que quatre semaines après leur accouchement (1). » 

Le Congrès catholique des œuvres sociales, tenu à Liège 
du 7 au 10 septembre 1890, a demandé qu'une entente inter- 
nationale protège les femmes et les enfants et « que les fem- 
mes accouchées ne soient admises au travail qu'après un 
délai minimum de six semaines (2) ». 

Le Congrès international socialiste, tenu à Zurich, a voté, 
dans sa séance du 11 août 1893, une résolution réclamant l'ia- 



(1) Conférence Intemationcde de Berlin, Leipzig, Duncker et Humblot. 
Eapport présenté par le D*" Kaufmann, au nom de la Commission sur 
le travail des femmes, pp. 71 à 82. — Discussion et adoption des con- 
clusions en assemblée générale, pp. 117 à 119. 

(2) Congrès des œuvres sociales à IMge, Rapport du chanoine Winterer, 
II® partie, 2® sect., pp. 1 à 10. — Discussion et adoption, Id., pp. 93 à 96. 
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terdiction du travail des femmes deux mois avant et quatre 
mois après raccouchement. 

Le Congrès international socialiste de Londres a complété 
cette résolution, en demandant la distribution par l'Etat de 
secours aux ouvrières accouchées (séance du 1®^ août 1896). 

Le Congrès international d'assistance et de protection de 
l'enfance, réuni à Genève en septembre 1896 et auquel ont 
participé les représentants officiels de huit gouvernements 
(Etats-Unis, France, Hongrie, Portugal, Suède, Espagne, 
Luxembourg, EépubUque Argentine), dans sa séance plénière 
du 15 septembre 1896, a adopté les vœux suivants : 

Que la femme enceinte nécessiteuse bénéficie en tous pays de l'as- 
sistance médicale gratuite ; 

Que l'interdiction du travail précède l'accouchement pendant une 
période à déterminer et que les femmes accouchées ne soient admises 
au travail que quatre semaines au moins après l'accouchement ; 

Que le principe d'une indemnité de repos et de convalescence pour 
les femmes accouchées soit inscrit dans la loi; 

Que les pouvoirs publics favorisent par tous les moyens possibles 
la formation de mutualités maternelles et de sociétés de patronage et 
d'assistance des mères et des enfants en bas âge. 

Le simple exposé des résolutions de tous les congrès mon- 
tre combien se sont popularisés, d'abord le principe d'ordon- 
ner le repos aux accouchées, et puis l'idée que nous n'avons 
cessé de défendre depuis 1890, d'indemniser les ouvrières pau- 
vres du chômage que la loi leur impose. 

Nous allons maintenant chercher à déterminer le mode 
d'application et les efifets de ces différentes lois. 





III 

Effets de la loi d'Interdiction. 



N somme, les diverses législations industrielles présen- 
tent les divergences que voici : 

La durée de la période d'interdiction du travail pour les 
femmes en couches est de huit (8) semaines en Suisse ; elle est 
de six (6) semaines en Allemagne et en Norwège, avec reprise 
facultative au bout de 4 semaines, dans le cas où le certificat 
d'im médecin approuvé déclare admissible la reprise du tra- 
vail. La période du chômage est de quatre (4) semaines chez 
ces nations : Autriche, Hongrie, Pays-Bas, Portugal, Grande- 
Bretagne, Belgique. 

Dans trois pays seulement, en Allemagne, en Autriche, 
en Hongrie, la disposition légale interdisant tout travail 
aux accouchées se trouve appliquée et présente une effica- 
cité relative, parce que, dans ces trois pays, les femmes 
en couches sont assimilées aux malades et touchent un se- 
cours ou un « salaire de maladie » des caisses d'assurance 
contre la maladie, pendant la période de chômage légal. 
En effet, la loi allemande du 16 juin 1883, complétée par 
la loi du 10 avril 1892 (1), la loi autrichienne du 30 mars 



(1) AiiLEMAGNE. — Loi du 15 juîn 1883, concernant Tassurance des ou- 
vriers contre les maladies. Qtsetz betreffend die krankenversicherung der 
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1888 (1) et la loi hongroise XIV du 9/14 avril 1891 (2), assu- 
rent aux ouvrières en couches les secours de maladie pendant 
au moins les quatre semaines qui suivent l'accouchement. 

Nous montrerons plus loiu l'insuffisance des législations 
allemande et autrichienne. 

En Hongrie, il est difficile de savoir si la loi du 9/14 avril 
1891 a répondu à l'attente du législateur, car les caisses d'assu- 
rance contre la maladie, qui ne sont pas centralisées, ne font 
aucune distinction entre les sommes payées aux femmes en 
couches et les autres paiements (3). 

En Suisse, la loi fédérale du 23 mars 1877 sur le travail 
dans les fabriques oblige les patrons à n'admettre les ouvrières 
à l'atelier qu'après un délai de six semaines au moins depuis 
le moment de leurs couches. Le peuple suisse a voté, il est 
vrai, le 26 octobre 1890, un nouvel article 34 bis de la Consti- 
tution, en vue de l'établissement de l'assurance obligatoire. Le 
principe de l'assurance en cas de maladie et d'accident a reçu 
l'approbation populaire, par 283,228 oui, contre 92,200 non. 

Le Conseil national a chargé le conseiller national, M. Fer- 
rer, de l'élaboration d'un avant-projet. L'article 64 du projet 
Forrer, relatif aux accouchées, dispose ainsi : 

« Toute assurée en couches qui, antérieurement et y com- 
pris le jour de sa délivrance, a fait partie de la caisse pendant 
six mois au moins, a droit à une indemnité pour soins obsté- 
tricaux, ainsi qu'à l'indemnité de chômage, dès sa délivrance 
jusqu'au jour où elle redevient capable de travailler ; la 
période des secours ne peut excéder quatre semaines. » 



Arheiter (ReichsgesetzblaU, 1883, no 9, page 73). Art. 6, art. 8, art. 20, 1«, 2«, 
art. 21. — Loi du 10 avril 1892. 

(1) Autriche. — Gesetz vom 30 Màrz 1888 hêtre ff end die kranJcenversi- 
cherung der Arheiter (Reichsgesetzhlatt, 1888, p. 57, n® 33, 6 avril 1888. Art. 
6, 8, 9). 

(2) Hongrie. — Loi XIV sur l'assistance en cas de maladie des per- 
sonnes employées dans les entreprises industrielles et les fabriques 
(91 14 avril 1891), titre II, art. 7, a, d, art. 11. 

(3) Association hongroise d'Économie politique, lettre de M. Julio 
Mandello, secrétaire général, du 20 mai 1897. 
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Ce dernier alinéa contient une absurdité. La période des 
secours doit, en effet, correspondre à la période de chômage. 
Comme la loi fédérale sur les fabriques (23 mars 1877) fixe à 
HUIT semaines la durée du chômage obligatoire, il serait irra- 
tionnel et inhumain de limiter à quatre semaines la durée 
des secours. 

Jusqu'ici les Chambres fédérales de la Eépublique Helvé- 
tique n'ont pas encore adopté le projet de loi sur l'assurance 
obligatoire. 

En vérité, la disposition de l'article 16 de la loi suisse, qui 
impose un repos de huit semaines aux accouchées, demeure 
lettre morte. Les derniers rapports des Inspecteurs fédéraux 
du travail en Suisse établissent que les dispositions de la loi 
concernant les femmes enceintes et en couches ne sont pas 
encore bien comprises, quoique cependant la loi date de 
1877 (1). Us ajoutent même qu'un certain nombre de fabri- 
cants feignent de ne pas les comprendre. Les griefs des 
industriels et des ouvrières sont généraux et concordants : 
tous jugent cruel et inhumain d'écarter pendant deux mois 
de tout travail des ouvrières, des mères, que le chômage forcé 
réduit le plus souvent à une lamentable misère. L'un des 
inspecteurs suisses a eu le courage de reconnaître que les 
mesures prises pour assurer prétendument le respect de la 
disposition interdisant le travail aux accouchées, ne consti- 
tuent qu'un trompe-l'œil et que leur apparence d'application 
n'est en somme qu'ime pure illusion, eine pure Illusion (2). 

Dans les Pays-Bas, l'article 8 de la loi du 6 mai 1889 ; en 
Belgique, l'article 5 de la loi du 13 décembre 1889 ; en Por- 
tugal, le décret du 14 avril 1891; en Norwège, l'article 21 de 
la loi du 27 juin 1892, interdisent tout travail aux accouchées 
durant quatre semaines ; ces dispositions demeurent en fait 
lettre morte. 



(1) Rapport de VInspection fédérale suisse, Aarau, 1894, p. 122, 123. 

(2) Berichte der eidg. Fabrikinspektoren vher ihre Amtsthatigkeit , Aarau, 
1896, p. 64-66. 
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Quand nous affirmons que ces dispositions légales ne sont 
pas appliquées, nous voulons parler d'une exécution sérieuse, 
complète et efficace de la loi, et non d'une « illusion d'appli- 
cation ». 

Ainsi, en Hollande, le Département de l'Industrie assure 
que la prohibition du travail industriel des femmes en couches 
est respectée, mais nous avons de sérieuses raisons de croire 
que cette interdiction est purement illusoire. Le gouvernement 
néerlandais que nous avons eu l'honneur d'interroger, nous a 
fait cette réponse : 

MiNiSTÊKE DU Waterstaat, La Haye, 6 juillet 1897. 

DU Commerce et de l'Industrie. 

Monsieur, 

Le chef du cabinet, M. van Houten, Ministre de l'Intérieur, m'a fait 
parvenir votre lettre du 21 juin, par laquelle vous lui demandez divers 
renseignements sur la question du travail industriel des femmes. Cette 
lettre m'a été transmise, le sujet dont il s'agit étant du ressort du dépar- 
tement du Waterstaat, Commerce et Industrie, que je dirige. 

Vous désirez savoir notamment si la disposition de l'article 8 de 
notre loi du 5 mai 1889 est bien observée et quelles sont les mesures 
prises par l'administration pour en assurer le respect et l'exécution. 

Pour cette dernière partie de votre question, il me suffira de dire que 
le besoin de provoquer des mesures spéciales ne s'est pas fait sentir 
jusqu'à présent. 

La police, en général, et plus spécialement les Inspecteurs du Travail, 
veillent à l'exécution des diverses dispositions de la loi. Parmi les con- 
traventions constatées, on en signale parfois qui se rapportent au tra- 
vail d'une femme dans les quatre semaines suivant son accouchement. 

Il n'y a pas lieu de présumer que, sous ce rapport-ci, la loi ne soit pas 
consciencieusement observée. 

Eecevez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments bien distingués. 

Votre très humble serviteur, 
Van der Sleyden, 
Ministre du Waterstaat, Commerce et Industrie, 

Il faut d'ailleurs tenir compte de ce fait que l'industrie des 
Pays-Bas est d'une importance relative et que la participation 
des femmes y est peu considérable (1). 



(1) D'après le dernier recensement industriel des Pays-Bas (1889), l'in- 
dustrie occupait 238,279 personnes, dont 190,860 hommes et 47,419 femmes, 
soit environ 20 p. ç. de femmes. 4 
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En Belgique, les Inspecteurs du Travail semblent ne pas 
même soupçonner l'existence de l'article B de la loi du 13 dé- 
cembre 1889. Ils ferment les yeux sur les infractions com- 
mises à cet article de la loi, et, par ordre sans doute, ne se 
préoccupent aucunement d'assurer le respect de cette dispo- 
sition légale, qui n'a cessé de demeurer nulle, inexistante, 
sans portée pratique et sans sanction effective. 

Même en Angleterre, ce pays pratique par excellence, qui 
s'est laissé entraîner à voter précipitamment la loi du B août 
1891, l'article 17, probibant l'emploi des femmes dans le mois 
qui suit r accouchement, est dépourvu de sanction. Le Dépar- 
tement de l'Inspection féminine n'a pas hésité à le recon- 
naître par cette déclaration : 

Home Office. Whitehall, 

London, S. W. 
24 juin 1897. 
Cher Monsieur Frank, 

.... En réponse à la dernière question de votre lettre du 21 juin, j'ai 
le regret de devoir dire que la disposition du < Factory Act >, interdi- 
sant aux femmes tout travail industriel pendant le mois qui suit leur 
accouchement, présente de minimes possibilités d'application. On n'a 
pas encore trouvé ici le moyen de donner à cette prescription légale 
une sancti(»i effective / 

Croyez-moi votre dévouée, 

LucY Ad. Deane, 

Inspectrice des Fabriques de S. M. 

Ainsi donc, on le voit, les législations suisse, néerlandaise, 
belge, portugaise et britannique, se sont bornées à formuler 
un simple principe d'un doctrinarisme platonique. L'interdic- 
tion du travail industriel, qui frappe les ouvrières en couches, 
est une disposition nominale, dont l'application n'est point 
possible. Le législateur ne parviendra à assurer l'exécution et 
le respect de cette loi nécessaire, qu'en y infusant un souffle 
de générosité et d'humanité. Voici le moment d'étudier ce 
qu'il conviendrait de faire dans ce sens. 



IV 

Principes de la réforme. 

A) L'assurance maternelle 

Nous avons vu que les lois industrielles de nombreuses 
nations interdisent Temploi des ouvrières à l'atelier 
dans les quatre, six ou huit semaines suivant immédiatement 
leurs couches. 

La proposition que nous avons élaborée ici, vise principale- 
ment les ouvrières industrielles. Elle pourrait, il est vrai, être 
étendue avec avantage aux employées de magasins ainsi 
qu'aux domestiques de toutes catégories : cuisinières, femmes 
de cbambre, femmes de la campagne et filles de ferme. Nous 
n'ignorons pas, en effet, que dans les villes, les deux tiers 
des filles-mères accoucbant dans les bôpitaux, sont des servan- 
tes ou des filles de boutique, demeurant sous le même toit que 
leur maître et patron, qui trop souvent se trouve être leur 
séducteur. Ainsi, sur 6,593 femmes célibataires ayant accou- ' 
cbé en 1890 dans les hôpitaux de Paris, 3,626, près des 
2/3, étaient des femmes de service (1). Dans une prochaine 



(1) Annuaire statistique de la ville de Paris, 1890, p. 167. Ce nombre de 
3,526 filles-mères comprend : 1,855 domestiques, 629 journalières, 358 
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étude, nous indiquerons les mesures à prendre en vue de sau- 
vegarder la moralité et les intérêts des servantes. Pour le 
moment, nous nous occuperons spécialement des ouvrières (1). 

L'assurance maternelle doit protéger tout d'abord celles 
que la législation industrielle contraint à un chômage forcé 
pendant plusieurs semaines avant ou après l'accouchement. 

Et puisque le chômage des ouvrières dans la période des 
couches est décrété obligatoire, il faudrait aussi que l'assu- 
rance maternelle, couvrant les risques de ce chômage forcé, 
fût imposée d'une manière obligatoire |à tous les industriels 
et à- toutes les ouvrières, sous réserve du concours pécuniaire 
de l'État. 

Dans tous les pays d'assurance libre (sauf la Grande-Breta- 
gne), la liberté a donné pour les femmes de la classe ouvrière 
la mesure de son impuissance. Tandis que les caisses d'assu- 



cuisinières, 328 blanchisseuses, 141 femmes de chambre, 119 femmes de 
ménage, 96 employées de commerce. 

(1) Voici à quelle catégorie de femmes s'appliquera notre proposition, 
et quel sera le montant approximatif des charges qui résulteront de 
l'application de cette loi : 



PAYS 


OUVRIÈRES INDUSTRIELLES 


, Montant 

de la 
GHAR61 ANNUELLE. 


Nombre total. 


Ayant accouché 
dans Tannée. 


France 

Grande-Bretagne . 
Italie ...... 

Allemagne .... 

Etats-Unis .... 

Japon 

Autriche 

Belgique 

Suisse 

Eussie 

Hongrie 

Norwèffe ..... 

Hollande 

Finlande 


2,591,366 

2,383,521 

2,005,394 

1,313,220 

1,027,525 

940,649 

338,895 

255,001 

200,159 

192,455 

134,863 

49,640 

47,419 

11,888 


165,847 

190,681 

120,324 

105,a57 

61,650 

75,252 

27,111 

20,400 

16,012 

15,392 

10,784 

2,970 

2,840 

715 


18,575,000 

21,356,272 

13,476,288 

11,766,384 

6,940,800 

8,428,224 

3,036,432 

2,284,000 

1,793,340 

1,723,904 

1,207,808 

33:3,648 

318.080 

791968 
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rance obligatoire comptent en Autriclie 28 p. c. et en Allema- 
gne 26 p. c. de femmes; en France au contraire, les mutualités 
libres n'ont que 16.g p. c. d' adhérentes, et cette proportion 
descend même en Belgique à 6.^ p. c. (1). 

D'autre part, alors que, en Allemagne, les caisses d'assu- 
rance obligatoire ont accordé, en 1890, comme indemnité aux 
femmes en couches, 1,014,108 mai-ks sur im cbiflFre total de 
dépenses de 107,860,607 marks — ce qui donne pour les 
secours aux accouchées une proportion de 1 p. c. (O.g) du total 
des dépenses, — les mutualités françaises, libres, n'ont accordé 
aucune indemnité du chef de couches. 

En Belgique, sur 752 sociétés mutualistes reconnues, comp- 
tant 97,691 membres, 27 sociétés seulement ayant un effectif 
de 6,714 membres, accordent des secours aux femmes en cou- 
ches. Sur un budget de 1,293.873 francs, les mutualités belges 
ont dépensé, en 1896, 1,878 francs en faveur des accouchées. 
La part des subventions aux accouchées entre dans les dépen- 
ses générales des mutuaUtés belges pour une proportion de 
0,0016. 

Voilà, traduit par un chiffre, l'un des résultats déplorables 
d'une « liberté » mal comprise. 

Dans les pays où l'assurance obligatoire ne fonctionne pas, 
on constate quelques timides essais d'organisation de « mutua- 
lités maternelles ». A Paris, sur l'initiative de M. Mathieu 



(1) La statistique des caisses d'assurance et des mutualités indique 
comme suit la répartition des affiliés par sexe : 



PAYS 


ASSURÉS 


Proportion 

de femmes 

par 

100 membres. 


Ensemble. 


Hommes. 


Femmes. 


Autriche . . . 
Allemagne. . . 
France .... 
Belgique . . . 


1,548,825 

6,579,539 

1,306,672 

97,591 


1,209,930 

5,266,319 

1,093,827 

91,412 


338,895 

1,313,220 

212,845 

6,179 


28 
24.9 
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Biylinski, un petit-fils de M. Jean Dollfus, le grand philan- 
thrope mulhousien, les chambres syndicales parisiennes de la 
confection et de la couture pour dames et enfants, des den- 
telles et broderies et de la passementerie, instituèrent une 
société de secours mutuels dans le but d'empêcher la reprise 
prématurée du travail par les femmes en couches, occupées 
dans ces industries. Moyennant 50 centimes par mois, chaque 
sociétaire accouchée reçoit pendant quatre semaines, à dater 
du jour qui suit son accouchement, une indemnité de 18 francs 
par semaine à la condition qu'elle s'abstienne de tout travail. 
A titre exceptionnel et sur la demande de l'accouchée, appuyée 
par une attestation du médecin, motivant l'impossibilité de 
reprendre le travail, le secours peut être prolongé pendant 
deux semaines au plus. L'indemnité est payée à la mère, alors 
même que l'enfant viendrait à mourir avant l'expiration des 
quatre semaines. En cas d'accouchement double, l'indemnitaire 
reçoit 25 francs par semaine de vie des deux jumeaux pendant 
le temps réglementaire ; si l'un d'eux vient à mourir, l'alloca- 
tion est continuée pour le survivant. Le décès de la mère ne 
prive pas l'enfant de cette assistance, à la condition que les 
soins lui soient assurés. De plus, ime prime de vingt francs est 
accordée à toute accouchée qui allaite son enfant. Par contre, 
l'accouchée qui, sans motifs valables et acceptés par le Conseil 
d'administration de la société, retournerait au travail avant 
l'expiration des quatre semaines, n'aurait pas droit à l'indem- 
nité (1). 

Fondée en décembre 1891, cette société compte aujourd'hui 
2,200 membres honoraires et 988 participants. La Mutualité 
Maternelle s'est enrichie d'un dispensaire où, trois fois par 
semaine, se donnent des consultations gratuites. EUe a traité 
avec 25 pharmaciens et a obtenu pour ses membres une réduc- 
tion de 20 p. c. sur le prix des médicaments. Durant l'année 
1894, 162 sociétaires ont reçu l'indemnité régulière d'accou- 



(1) Maurice Block, Anntmire de V Économie politiqiie, 1894, p. 264-266. 
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chement et un secours une fois donné de 28 à 40 francs a été 
distribué à 173 ouvrières. 

L'exemple de Paris a été suivi en province. M. Léon Fau- 
bert a fondé à Lille une mutualité maternelle ; MM. Bonnier, 
Jouffray et Turbarra ont institué la Mutualité maternelle de 
Vienne et de V Isère; MM. Félix et de Gontaut-Biron ont créé 
celle de Dammarie-les-Lys. Mais cela ne suffit pas. Ce n'est 
point deux cents, c'est deux cent mille femmes, deux cent 
mille enfants dont il faudrait chaque année assurer la protec- 
tion et la sauvegarde en France. Comme l'écrivait avec tant de 
vérité M. Paul Strauss, cet apôtre infatigable de la vraie phi- 
lanthropie, « l'initiative privée, malgré ses avantages de toute 
sorte, est impuissante à construire la digue nécessaire pour 
protéger les petits pauvres contre les atteintes mortelles de 
la misère (1) ». 

En Italie, également, nous avons à signaler une initiative 
louable, mais d'une efficacité douteuse. M^® le D^ Paolina 
Schifi", professeur à l'Université de Pavie, a élaboré un cu- 
rieux projet de caisse d'assurance maternelle. Ce projet, 
inspiré par une charitable pensée humanitaire, est fondé sur 
un plan absolument inacceptable. Les parents interviendraient 
dans les dépenses pour 8 p. c. ; les chambres de travail pour 
12 p. c. ; les donations privées pour 40 p. c. ; enfin, l'Etat, 
dans une proportion équivalente (2). 

En Suisse, où la loi impose le repos aux accouchées pendant 
huit semaines, quelques rares caisses de secours, notamment 
la caisse de secours de la fabrique d'horlogerie de Montilier, 
allouent pour chaque cas d'accouchement une indemnité déri- 
soire variant entre 10 et 30 francs. La généraUté des caisses 
n'accordent absolument rien cependant. Aussi, conçoit-on que 
les malheureuses ouvrières usent de tous les subterfuges pour 
ne point se soumettre aux prescriptions de la loi et pour 
reprendre leur travail immédiatement après leurs couches. 



(1) Paul Strauss, L'enfance malheureuse, Paris, Charpentier, 1896, p. 154. 

(2) Paolina Sohifp, Istituzione di una cassa d'assicurazione per la mater- 
nità, Milano, Colombo, 1895. 
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Dans des pays tels que la Belgique, la HoUande, la Suisse, 
la sollicitude masculine, au nom des intérêts de la race, inter- 
dit aux femmes de se livrer à aucun travail industriel ; mais 
la belle prévoyance du mâle n'a pas soupçonné que, durant ce 
chômage forcé, la mère et l'enfant allaient se trouver sans 
pain, réduits souvent à la misère la plus atroce. 

L'interdiction du travail industriel pour les femmes en 
couches ne peut se comprendre sans une loi connexe et cor- 
rélative sur l'assurance des accouchées. 



* * 



Le principe de l'assurance des accouchées rencontrera deux 
catégories d'adversaires. 

D'abord, les « sentimentalistes » qui affirmeront que la 
maternité est un devoir, une obligation pour l'ouvrière 
comme pour toute femme; que, de plus, l'accomplissement 
d'un devoir ne peut être l'objet d'aucune indemnité, d'aucune 
rémunération. 

Nous répondons : la paye accordée aux femmes en couches 
représente exclusivement le dédommagement du chômage 
forcé auquel la loi les astreint, dans leur intérêt, dans l'inté- 
rêt de l'homme, en vue aussi du salut de l'enfant. Il s'agit 
ici non d'une prime de maternité, mais d'une indemnité de 
chômage. Cette prime de repos et de relevailles, qui a en vue 
la sauvegarde de la race, nous paraît aussi légitime que le 
secours accordé par la commune à la famille du milicien ou 
du réserviste, qui est le gagne-pain des siens. 

A côté des sentimentalistes, nous aurons à nous heurter à 
l'hostilité des malthusiens. Il craindront qu'en indemnisant les 
accouchées on ne favorise la fécondité de la classe pauvre. 
Semblable crainte n'est point justifiée. 

Si, par exemple, prenant les chiffres de l'assurance obli- 
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gatoire en Allemagne (1), on compare la valeur totale de la 
dépense pour les femmes en couches au chiffre des dépenses 
des assurances, on constate que la part des secours aux femmes 
en couches dans les dépenses générales annuelles suit une 
progression décroissante : I.3, l.^, l.j, 0.^. 

A Paris, en 1878, sur 66,000 accouchements, 20,176 eurent 
lieu par l'intermédiaire de l'Assistance publique. 

En 1894, sur 66,781 accouchements parisiens, la part de 
l'Assistance publique fut de 31,834, se décomposant ainsi : 
12,800 dans les hôpitaux, 6,938 chez les sages-femmes agréées, 
12,096 par les bureaux de bienfaisance. 

En seize ans, la proportion des accouchements gratuits 
s'est élevée de 36.gg à 48.^ p. c. Sur 100 mères parisiennes, 
60 environ sont tributaires de l'Assistance publique. 

Ainsi que le reconnaît avec sa haute autorité M. Paul 
Strauss, « les merveilleux progrès de l'hygiène hospitalière, la 
création de maternités confortables et salubres, le prestige des 
accoucheurs, la surveillance des malades confiées aux sages- 
femmes, ces différentes causes ont déterminé l'augmentation 
du nombre des accouchements gratuits ». 

Toutefois, la généreuse intervention de l'Assistance publi- 



(1) Les secours aux femmes en couches figurent pour l'ensemble des 
caisses allemandes, dans le détail des dépenses annuelles, de la manière 
suivante : 





VALEUR ABSOLUE 


CHIFFRE TOTAL 


POUR CENT 




de la 


des 




ANNÉES 


dépense pour 


dépenses 


da 




les femmes en couche. 


des assurances. 


total 




— 


— 


des dépenses. 




MARKS 


MABKS 


1885 


659.054 


52.434.370 


1.3 


1886 


707.365 


58.065.161 


1.2 


1887 


742.961 


60.692.789 


1.2 


1888 


812.455 


85.517.089 


1. 


1889 


914.444 


95.380.338 


1. 


1890 


1.014.108 


107.850.607 


0.9 
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que à Paris a eu pour conséquence non d'augmenter le nom- 
bre des naissances, mais d'assurer la conservation des mères 
et le salut des enfants. 

Le jour où l'assurance maternelle sera organisée et généra- 
lisée, il n'y aura pas une naissance de plus ; mais de nom- 
breuses mères pauvres seront arrachées à la fièvre puerpérale 
et à mille autres maladies, arrackées peut-être à la mort, en 
même temps qu'une foule d'enfants, cessant d'être exportés 
dans les campagnes, seront sauvés et conservés à leurs mères 
pour enrichir plus tard le « capital humain » de la nation, 
aujourd'hui appauvrie en hommes. 

D'ailleurs, si même l'assurance maternelle devait amener ce 
résultat d'accroître la natalité, encore la France n'aurait- elle 
qu'à s'en féliciter. Dans un pays comme l'antique Gaule où 
la race s'étiole et semble dépérir, où la diminution de la popu- 
lation se manifeste dans 68 départements sur 87, l'Etat 
devrait-il hésiter à consacrer chaque année une vingtaine 
de millions à « l'Œuvre des mères et des enfants », en vue 
d'améliorer la race et d'accroître sa vitalité (1), alors qu'il 
dépense tous les ans 910 millions en gaspillages mihtaristes ! 






Nous arrivons maintenant à un point particulier de notre 
étude. 

Convient-il de créer une « Caisse nationale de maternité » 
ou des « Caisses locales d'assurance maternelle », ou bien 
faut-il faire couvrir les risques de maternité par les caisses 
d'assurance contre la maladie ? 

En principe, nous estimons assez que les « Caisses spéciales 



(1) En 1895, le dénombrement français a enregistré un excédent de 
17,813 décès sur les naissances. Dans 29 départements seulement, il se 
constate un excédent de naissances. Pour la France entière, il y a eu, 
en 1895, 98 naissances sur 100 décès. 
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d'assurance maternelle » répondraient mieux au but moral 
à poursuivre. 

L'accouchement, en effet, est un acte pathologique normal, 
naturel, et non un accident ni une maladie. Aux yeux de la 
classe populaire, il faut relever de plus en plus la dignité de 
l'union conjugale et la sainteté de la fonction maternelle. Et 
c'est humilier la plus noble fonction humaine, c'est infério- 
riser la maternité que d'assimiler la femme en couches à une 
simple malade. 

A un autre point de vue, il faut tenir compte de ce fait que 
l'assurance a pour objet de répartir entre les assurés une éga- 
lité de risques. Or, si le coefficient de morbidité du sexe fémi- 
nin ne diffère pas sensiblement du coefficient de morbidité 
du sexe masculin, il n'en est plus de même si, aux cas de 
maladie du sexe féminin, on ajoute les cas de maternité. Les 
risques des maladies du sexe féminin s'accroîtraient et tom- 
beraient en grande partie à charge des hommes de la classe 
laborieuse, qui forment les deux tiers ou les trois quarts de 
l'effectif des caisses d'assurance, si l'on ne tenait pas compte 
de la différence de risques, due aux accouchements. 

En faisant rentrer Faccouchement dans les caisses d'assu- 
rance contre la maladie, on rompt au détriment du sexe 
masculin l'égalité dans l'équilibre des risques à répartir entre 
assurés, attendu que si en général toute maladie peut attein- 
dre la femme comme l'homme, les probabilités d'accouche- 
ment ne peuvent frapper que le groupe des assurées. 

L'assimilation entre le risque maladie et le risque accou- 
chement ne s'explique pas. 

D'abord, les cas de maladie ne correspondent pas aux cas 
d'accouchement. En effet, 

par 100 assurés, on enregistre 6O.9 cas de maladie 

par 100 assurées, » 49 .^ » 

par 100 assurées, » 8 cas d'accouchement. 

Puis, tandis que la courbe des cas de maladie suit une cons- 
tante progression ascendante, la courbe des cas d'accouche- 
ment, après avoir atteint son maximum chez les femmes 
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de 30 1/2 ans, décline aussitôt. Le diagramme ci-contre indi- 
que la variabilité de ces courbes. 

A un autre point de vue, les charges de l'assurance-accou- 
cbement seront proportionnellement toujours plus considé- 
rables que les charges de l'assurance contre la maladie, 
attendu que la durée de la convalescence ou du chômage 
obligatoire pour cause d'accouchement sera de 28, de 42 ou 
de B6 jours, suivant que la loi imposera à l'ouvrière un repos 
de 4, de 6 ou de 8 semaines. 

La protection de la maternité et de l'enfance pauvre est 
une œuvre d'intérêt social, qui incombe à la collectivité tout 
entière; elle ne peut être assimilée à un simple risque profes- 
sionnel, et mise à la charge de quelques patrons ou de groupes 
de malheureux travailleurs manuels. C'est à la collectivité, 
c'est aux plus riches, c'est aux célibataires les moins grevés à 
supporter en partie la charge d' œuvres sociales, consacrées à 
ranimer la vitalité de la race, à assurer la protection des 
mères et le salut des enfants de la classe pauvre. 

Au surplus, sans une intervention de l'Etat, les caisses 
d'assurance maternelle auraient grande peine à pouvoir cou- 
vrir les risques et les frais d'accouchement par la seule res- 
source des primes. 

En effet, les cas d'accouchement par 100 assurées, croissent 
de 0-2 à 4.g, 13.g, 16.^ dans les groupes d'âges de 11 1/2 ans à 
16 1/2 ans, de 16 1/2 ans à 20 1/2 ans, de 20 1/2 ans à 26 1/2 
ans, de 26 1/2 ans à 30 1/2 ans. Puis, à partir de 30 1/2 ans, 
ils s'abaissent à 13.^, 8.g, 2.7, 0.^ pour arriver à O.j par 100 
assurées parmi les ouvrières âgées de 60 1/2 ans à 66 1/2 ans. 
Il en résulte que les jeunes ouvrières, pour qui les probabi- 
lités d'accouchement sont les plus considérables, auraient à 
payer une prime trop élevée, hors de proportion avec le mon- 
tant de leurs salaires. 

Aussi, aucune caisse d'assurance maternelle, établie sur de 
sérieuses bases scientifiques, ne pourrait-elle subsister sans 
l'assistance pécuniaire de l'Etat ou le concours d'institutions 
charitables. 
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Au point de vue matériel comme au point de vue moral, la 
participation financière de l'État dans les caisses d'assurance 
maternelle se justifie pleinement. La maternité est une fonc- 
tion sociale qui, dans TEtat, doit équivaloir à un seirice public. 
La rémunération de ce service est d'autant plus légitime, que 
l'État, après avoir conservé à la vie des milliers d'ouvrières 
laborieuses et de femmes fécondes, accroîtra la richesse natio- 
nale. 

La protection des mères et de l'enfance reconstituera et 
améliorera le « capital humain » de la nation, dont la valeur 
est pour un État la source de toute fortune ou l'origine d'une 
ruine irréparable. 



B) Fixation de la durée de repos 

D'après notre projet, la loi industrielle doit imposer à toutes 
les ouvrières un chômage obligatoire de deux semaines avant 
les couches et de six semaines après la délivrance. 

a) Avant les couches. 

Le repos antérieur aux couches sera, pour toutes les ouvriè- 
res, d'une quinzaine de jours. Nous avons indiqué plus haut les 
raisons qui imposent le principe de ce repos et les motifs qui 
en déterminent la durée. 

Quinze jours de repos suffisent. Inutile de reproduire nos 
argumenta. D'autre part, l'interdiction du travail industriel 
pour les femmes enceintes doit être prononcée d'une manière 
générale. En Suisse, le paragraphe pénultième de l'article 15 
de la loi du 23 mars 1877, concernant le travail dans les fabri- 
ques, stipule qu'il appartiendra au Conseil fédéral (Conseil des 
ministres) de désigner les branches d'industrie dans lesquelles 
les femmes enceintes ne seront pas admises à travailler. Jus- 
qu'ici, on attend en vain l'arrêté fédéral, pris en exécution de 



l'assurance maternelle. 63 

la loi et indiquant les iadustries où le travail des femmes 
enceÎQtes sera interdit. En Norwège, le projet déposé par le 
Roi au Storthing, en 1890, autorisait le Roi à interdire le 
travail industriel des femmes enceintes dans les industries où 
il serait au-dessus de leurs forces, ou présenterait un danger 
particulier pour leur vie ou leur santé. 

La vérité est que l'interdiction du travail industriel doit 
s'appliquer à toutes les ouvrières enceiutes, durant les quinze 
jours précédant immédiatement les couches. Car, ce n'est pas 
la nature particulière de certains travaux, ni le caractère d'in- 
salubrité de quelques industries qui doit motiver l'interdiction 
du travail, mais bien les dangers que présentent pour la femme 
enceinte tout travail quelconque et toute trop rude fatigue. 

L'exécution de cette disposition dépendra évidemment, en 
très grande partie, du bon vouloir des ouvrières, car le contrôle 
administratif du temps qui précède les couches, échappera 
toujours forcément à toutes investigations de la part des 
directeurs d'usine et des inspecteurs du travail. 

h) Après la délivrance. 

Le repos imposé aux accouchées pendant les quatre semai- 
nes qui suivent la délivrance, par la législation industrielle de 
. divers pays, est d'une durée insuffisante. Six semaines sont 
nécessaires pour favoriser l'involution utérine et sauvegarder 
l'existence du nouveau-né. Nous croyons n'avoir plus à revenir 
sur les raisons qui nous ont déterminé à fixer ainsi la durée de 
la période de repos suivant la délivrance. 

c) Certificat médical autorisant la reprise du travail, 

La durée totale de la période de chômage pour les femmes 
enceintes et les accouchées sera donc de huit semaines, répar- 
ties en deux semaines avaut et six semaines après les couches. 
En aucun cas, l'ouvrière ne pourra être admise au travail 
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avant l'expiration du délai des huit semaines complètes, alors 
même qu'elle serait restée à l'usine jusqu'au moment de sa 
, délivrance sans prendre aucun repos antérieur. La période de 
repos pourra être étendue au delà des huit semaines, pour les 
femmes dont l'accouchement a nécessité une intervention 
opératoire et pour celles dont l'enfant malade exige des soins 
maternels constants et assidus. Dans ces cas-là, l'ouvrière ne 
reprendra ses occupations que quand le certificat d'un médecin 
agréé déclarera la reprise du travail admissible. 

C) L'Indemnité d'accouchement 
a) Qiianhim. 

En Allemagne, d'après la loi du 16 juin 1883 concernant 
l'assurance des ouvriers contre les maladies, les caisses de 
maladie doivent assurer aux femmes en couches un secours de 
maladie « calculé d'après le salaire moyen des classes d'ou- 
vriers pour lesquelles la caisse est établie, en tant que ce salaire 
ne dépasse pas 3 marks par jour de travail ». Les secours com- 
prennent les soins gratuits du médecin, les médicaments et 
les divers moyens curatifs; en outre, pour cause d'incapacité 
de travail, l'ouvrière a droit à un secours en argent, s'élevant 
à la moitié du salaire journalier que gagne, dans le lieu, une 
ouvrière ordinaire à la journée. C'est l'autorité administrative 
supérieure qui, après avoir entendu l'autorité communale, fixe 
pour chaque lieu la valeur du salaire journalier d'un ouvrier 
ordinaire à la journée. Cette fixation est faite séparément pour 
les hommes et pour les femmes (1). 

En Allemagne, les secours aux femmes en couches repré- 
sentent, dans les dépenses générales de l'assurance, les valeurs 
indiquées ci-contre : 



(1) Allemagne. — Loi du 15 juin 1883, art. 6, 7, 8, 20. 
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SUR 100 MABKS DE FRAIS 
SECOURS AUX 


DE MALADIE, IL SE DÉPENSE EN 
FEMMES EN COUCHES : 


DÉSIGNATION DES CAISSES 


1885 


1886 


1887 


1888 


1889 


1890 


Caisses d'assurance commu- 
nale 

Caisses locales 

Caisses de fabriques . . . 

Caisses d'entreprises de con- 
structions 

Caisses de métiers . , . . 

Caisses libres inscrites. . . 

Caisses libres d'Etats parti- 
culiers 


0.07 
1.82 
2.07 

0.07 
0.14 
0.26 

0.16 


1.78 
2.00 

0.14 
0.15 
0.09 

0.21 


vie 

1.96 

0.13 
0.79 
0.09 

0.34 


1.69 
1.91 

0.08 
0.79 
0.09 

031 


1.68 
1.86 

0.08 
0.71 
0.09 

0.34 


1.55 
1.71 

0.09 
0.52 
0.06 

0.68 


1.39 


1.34 


1.39 


1.32 


1.29 


1.21 



En Autriche, la loi du 30 mars 1888 sur l'assurance des 
ouvriers contre la maladie accorde aux accouchées, outre l'aide 
médicale et tous les secours thérapeutiques nécessaires, une 
allocation journalière égale à 60 p. c. du gain journalier 
moyen des ouvrières du district, soumises à l'assurance. Les 
secours peuvent être augmentés, sans que le salaire de mala- 
die puisse dépasser 76 p. c. du gain formant la base du calcul. 

La loi hongroise XIV, du 9/14 avril 1891 sur l'assistance 
en cas de maladie, impose aux caisses do maladie de donner 
aux assurées, en cas d'accouchement, les soins nécessaires et le 
traitement médical gratuits, plus un secours pécuniaire. 

U Association des femmes en couches de Mulhouse, la pre- 
mière société de ce genre fondée en Europe, accordait à ses 
participantes une indemnité de couches, calculée de manière 
à correspondre au salaire moyen quotidien de l'ouvrière 
durant ses six derniers mois de travail. A partir du 16 juin 
1873, l'indemnité fut fixée à la somme uniforme de 64 francs, 
puis portée à 64 francs. 

A Paris, l'indemnité de couches attribuée par la Mutualité 

5 



66 l'assurance maternelle. 

maternelle, est de 72 francs par accouchement, payable à l'ac- 
couchée à raison de 18 francs par semaine, pendant qua- 
tre semaines. 

La proposition de M. Brousse tendait à assurer sur la for- 
tune publique à chaque ouvrière accouchée une indemnité 
maxima de 2 francs par jour. 

D'après nous, l'indenmité d'accouchement doit comprendre: 
1® Une indemnité égale au moins au plein salaire de l'ou- 
yrière, et non équivalente à la moitié, ou à 60 p. c. du gain 
journalier comme en Allemagne ou en Autriche (1). 

En créant les Caisses d'assurance contre la maladie, les 
législateurs allemand et autrichien ont cherché à éviter que 
l'assurance-maladie n'incite à la nonchalance et à la paresse. 
Comme moyen d'éviter les « carottes », le législateur a entendu 
n'accorder, comme indemnité de maladie à l'ouvrier, qu'une 
part de son salaire afin de le déterminer à reprendre au plus 
tôt ses occupations. Mais cette considération est sans valeur 
comme sans portée au regard des accouchées, à qui la loi 
impose durant un laps de temps déterminé un chômage forcé, 
qu'elles ne peuvent rompre. L'accouchement est un fait patent; 
de plus, la loi s'appuyant sur les données de la science, fixe 
elle-même la période de convalescence nécessaire aux rele- 
vailles. Les fraudes de paresse ne sont pas à craindre. Il est 
donc équitable que l'ouvrière, réduite à un repos nécessaire 
par une ordonnance légale, puisse trouver dans les caisses 
d'assurance une indemnité compensatrice suffisante pour son 
propre entretien et pour celui de son enfant ; 

2® L'indemnité comprendra les soins médicaux, les secours 
thérapeutiques de toute nature, toutes dépenses pharmaceu- 
tiques ou autres ; 

3» Les frais de gésine : layette, berceau de l'enfant, frais 
d'allaitement, etc. 



(I) Le gain journalier devra toujours être bien évalué, afin que la 
prime payée lui soit exactement correspondante. 
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Dans tous les cas où Taccoucliée recevra les soins théra- 
peutiques ou hygiéniques dans un asile de femmes enceintes, 
dans une maternité ou dans un asile maternel de convales- 
cence, la caisse d'assurance sera tenue de rembourser à ces 
établissements la totalité ou une partie des frais d'entretien 
de l'accouchée. 

Si la femme, soignée dans ces établissements, a des parents, 
un mari infirme, ou des enfants qu'elle entretenait ou contri- 
buait à entretenir jusqu'alors par son salaire, la caisse d'assu- 
rance devra, pendant tout le temps que dure le traitement ou 
la convalescence, accorder aux parents ou enfants au moins 
la moitié de l'indemnité de chômage (1). 

l) Durée de Vindemnité, 

La loi allemande du IB juin 1883 n'accordait aux femmes 
en couches l'indemnité de maladie que pendant trois semaines 
après leur accouchement. Grâce à l'influence bienfaisante de 
S. M. l'Empereur Guillaume II, la loi du 10 avril 1892 a 
porté à 4 semaines la durée du secours aux femmes en cou- 
ches. La loi ajoute même que « si les dispositions de la loi 
industrielle leur interdisent le travail pendant une période 
plus longue, le secours doit être accordé pour la durée de 
cette période. » 

D'après la loi autrichienne de 1888, de même que d'après 
la loi hongroise de 1891, les femmes en couches ont droit à 
l'allocation de maladie pendant quatre semaines au moins 
après l'accouchement, si celui-ci s'est fait normalement. 



(1) Notre intention n'est pas d'accorder à la famille de raccouchée 
un secours de bienfaisance en plus de l'indemnité d'accouchement, car 
l'assurance n'est pas de l'assistance et de plus l'évaluation mathéma- 
tique d'une semblable indemnité ne pourrait se faire. Voici notre 
objectif : Une femme a droit, supposons, à une indemnité d'accouche- 
ment de 100 francs. Elle laisse une famille dans le besoin. La famille 
touchera 50 francs au moins, et l'établissement charitable ne pourra 
réclamer de la caisse d'assurance que l'autre moitié de l'indemnité, en 
remboursement des frais d'hospitalisation de l'accouchée. 
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Les quelques « mutualités maternelles » n'accordent un 
secours de quatre semaines qu'à un petit nombre d'accouchées 
privilégiées. 

A notre avis, la. durée de l'indemnité doit correspondre à 
la durée du chômage forcé. 

Puisque, dans notre projet, les ouvrières enceintes et les 
nouvelles accouchées sont tenues de s'abstenir de tout travail 
industriel dans les deux semaines précédant immédiatement 
leurs couches et dans les six semaines suivant la délivrance, 
elles auront droit durant ces huit semaines à l'indemnité de 
chômage. 

Si l'accouchement ne s'est pas fait normalement et a en- 
traîné des complications, elles recevront le salaire de secours 
jusqu'au moment de leur complet rétablissement et de leur 
admissibilité au travail. 



D) Contrôle des femmes enceintes et des femmes 

ACCOUCHÉES 

Nous avons montré qu'il est utile et désirable que les fem- 
mes s'abstiennent de tout travail durant huit semaines avant 
et après leurs couches. 

Le respect de cette disposition légale ne pourra s'obtenir 
que grâce au bon vouloir des femmes employées. Les ouvriè- 
res ne se soumettront à l'obligation du chômage que lors- 
qu'elles se seront convaincues de sa nécessité et quand, grâce 
à l'établissement de caisses d'assurance, elles trouveront une 
compensation au salaire dont la loi les prive forcément. 

Comme l'a déclaré la commission des experts de Suisse, la 
vérification du temps qui précède immédiatement les couches, 
échappera presque toujours au contrôle (1). Il faudra s'en 



(1) Commission d^experts du département des chemins de fer et du com- 
merce. Procès- verbal de la séance du 15 avril 1878. 
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remettre aux ouvrières elles-mêmes qui exécuteront la loi^ 
dès qu'elles auront appris et reconnu T utilité du repos avant 
les couches, pour elles comme dans l'intérêt du nouveau-né. 

Le contrôle des femmes accouchées ne peut présenter par 
lui-même aucune bien grande difficulté (1). Dans les fabri- 
ques où sont occupées des femmes, il sera dressé une liste 
spéciale des femmes enceintes, sur laquelle seront inscrites : 

1° La date de toute sortie de la fabrique pour cause d'ap- 
proche de couches ; 

2o La date de l'accouchement certifiée par la sage-femme^ 
le médecin ou l'officier de l'état civil; 

3® La date de la rentrée. 

La date de l'accouchement pourra être déterminée sans 
peine, ni frais, en obligeant la sage- femme ou le médecin à 
délivrer un certificat à l'accouchée. 

Avec un peu de bonne volonté, les patrons pourront fort 
aisément assurer le respect de la loi et en exécuter les prescrip- 
tions. En Suisse, les derniers rapports des inspecteurs fédéraux 
des fabriques pour les années 1894 et 1896 nous apprennent 
que pour les 4961 établissements industriels soumis à l'inspec- 
tion, il n'a été constaté qu'une trentaine d'infractions relatives 
à l'inexécution des dispositions légales prescrivant le contrôle 
des femmes en couches (2). 



(1) Circulaire du Conseil fédéral suisse aux gouvernements cantonaux, 
7 avril 1885, F. F. 1885, II, 253. 

(2) Berichte der eidg. Fabrikinspektoren ûber ihre Amtsthdtigkeit in den 
Jahren 1894 und 1895, Aarau, 1896, p. 71, 139, 210. —En 1894-1895, dans 
les 3 arrondissements fédéraux d'inspection, on a dressé procès -verbal 
de 411 contraventions à la loi industrielle, suivies d'amendes, dont 14 
relatives à l'exécution des dispositions concernant le travail des femmes. 
H y a eu en outre un certain nombre d'observations suivies de prescrip- 
tions faites aux patrons, notamment à propos du contrôle des femmes 
en couches. 
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E) Asiles pour femmes enceintes, maternités et 

ASILES MATERNELS DE CONVALESCENCE 

Pour réaliser d'une façon efficace l'œuvre grandiose de 
l'assistance des mères et de l'enfance, il ne suffit pas d'inscrire 
témérairement dans la législation industrielle le principe du 
chômage obligatoire des accouchées, mais il convient d'orga- 
niser l'assurance maternelle et de compléter cette institu- 
tion par la réorganisation de l'assistance publique. L'enfant 
pauvre qui a droit à la vie, doit être protégé, comme sa mère, 
avant, pendant et après la naissance. Cette protection salutaire 
sera l'unique moyen de tarir les sources de l'avortement, de 
l'infanticide et de l'abandon, en même temps qu'elle contri- 
buera puissamment à diminuer le taux de la mortalité infan- 
tile. 

a) Protection des femmes enceintes. 

L'un des monarques les plus libéraux de l'Europe comprit, 
il y a plus d'un siècle, la nécessité d'accorder protection et abri 
aux femmes enceintes. Le décret par lequel l'empereur 
Joseph n institua la maternité secrète de Prague, en 1789, 
s'inspire des principes humanitaires les plus élevés : « La 
maison d'accouchements, y lit-on, offre aux femmes enceintes 
et malheureuses les secours nécessaires et prend l'enfant sous 
sa protection. Désormais, le manque d'asile et la peur de la 
honte ne serviront plus d'excuse aux mères pour tuer leur 
enfant. L'asile pour les femmes enceintes et malheureuses 
existe ; elles sont invitées à y venir et l'on ne s'inquiétera ni 
de leur religion, ni de leur position sociale. » 

Sous l'empire d'une même pensée humanitaire, la Conven- 
tion nationale décréta en France, le 28 juin 1793, la création 
de ces Eefuges-ouvroirs dans chaque chef-lieu de départe- 
ment. Mais il fallut malheureusement plus d'un siècle pour 
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que ce projet reçût un commencement d'exécution. Divers 
hôpitaux réservaient, il est vrai, un certain nombre de lits aux 
femmes parvenues au dernier terme de la grossesse. Jusqu'à 
la fin du siècle dernier, à l'ancien Hôtel-Dieu, quatre femmes 
enceÎQtes recevaient l'hospitalité d'un même et unique lit; 
l'administration s'imagiaa réaliser un progrès considérable, en 
attribuant à chacune d'elles un espace de deux pieds et demi 
dans un lit double... Sur l'initiative si féconde de M. Paul 
Strauss, le Conseil municipal de Paris décida, dans sa séance 
du 24 mars 1890, la fondation d'un asile-dortoir pour femmes 
enceintes. Ce vote inspira à im.e philanthrope de cœur, 
Mme Marie L. Béquet de Vienne, la résolution d'établir le 
refuge-ouvroir de l'avenue du Maine. Peu après, fut ouvert 
l'Asile Michelet qui, en 1896, a reçu 1,691 femmes enceintes 
et a dû, faute de places, refuser l'hospitalité à 1,612 malheu- 
reuses. 

A la suite d'une discussion des plus importantes sur les 
causes et les remèdes de la situation démographique si défavo- 
rable de la France, l'Académie de médecine de Paris, dans sa 
séance du 6 mai 1891, a voté un ensemble de vœux constituant 
un faisceau synthétique de mesures préservatrices contre le 
danger d'une dépopulation inquiétante. Le premier vœu de 
l'Académie de médecine de Paris réclame l'établissement dans 
chaque département d'au moins un asile destiné à recevoir les 
femmes pendant les derniers mois de leur grossesse. 

Vers la même époque, le Conseil supérieur de l'Assistance 
publique de France, à la suite d'une remarquable discussion 
sur l'assistance maternelle, émit le vœu, dans sa session de 
juin 1892, que chaque département fût tenu de pourvoir à 
l'hospitalisation des femmes enceintes dénuées de ressources, 
soit dans des maternités hospitalières, soit dans les asUes- 
ouvroirs, soit dans les maternités secrètes. 

A de nombreuses reprises, M. de Lacretelle déposa à la 
Chambre des députés une proposition d'asiles pour les femmes 
enceintes. La dernière proposition présentée sur cette matière 
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à la Chambre (juin 1897) tend à créer dans chaque arrondis- 
sement un hospice destiné à recevoir les femmes enceintes et 
les enfants abandonnés. 

Poursuivant son œuvre de protection maternelle, le Conseil 
municipal de Paris a résolu, depuis le mois de janvier 1894, de 
consacrer chaque année une somme de 100,000 francs à T Assis- 
tance à domicile des femmes enceintes qui, à l'approche du 
moment critique, sont hors d'état de subvenir à leurs besoins 
ou à ceux de leur famille, et qui ne peuvent trouver auprès de 
leur mari ou du père naturel de l'enfant une aide pécuniaire 
suffisante. 

L'initiative de la ville de Paris doit servir partout d'exem- 
ple. Il faut assurer la protection des femmes enceintes à la 
fois par la fondation d'asiles spéciaux et par l'organisation de 
secours à domicile. L'assurance maternelle devra aussi avoir 
pour but de couvrir le risque du chômage précédant immédia- 
tement les couches. 

h) Les Maternités. 

La maternité, tout en étant une fonction physiologique, 
naturelle, doit être entourée d'une protection spéciale. Cette 
idée fondamentale commence à se répandre et à prévaloir. La 
nouvelle loi française du 18 juillet 1893 sur l'Assistance médi- 
cale gratuite, vient enfin de poser ce principe essentiel. L'ar- 
ticle premier dispose que tout Français malade, privé de res- 
sources, est soigné gratuitement aux frais dé la nation; le 
paragraphe 2 ajoute aussitôt que : « Les femmes en couches 
sont assimilées à des malades ». 

Proclamer un principe dans un bout de loi est peu de 
chose ; le résultat auquel il importe d'aboutir, c'est de donner 
aux accouchées tous les soins que réclame leur état et que 
l'humanité exige. L'accouchement est un acte physiologique 
dont aucun accident ne devrait normalement altérer le cours 
régulier. Or, il n'en est point ainsi. Chaque année, dans le 
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monde, plus de trois cent mille femmes en couches meurent 
victimes de la fièvre, alors que cette hécatombe pourrait aisé- 
ment être réduite à néant par les progrès de T hygiène, de 
Tantisepsie et de la gynécologie. A la honte de la France et de 
la Belgique (1), il faut T avouer, les services d'accouchement 
sont loin d'être à la hauteur des progrès de la science et sont 
sacrifiés dans l'organisation de l'assistance publique. 

L'un des hommes les plus autorisés de France, le D^^ Napias, 
inspecteur général des établissements de bienfaisance, a eu le 
courage de pousser un cri d'alarme et de signaler l'état 
navrant d'un trop grand nombre de maternités de province. 
Ici, la maternité est une salle basse, moitié cave et moitié case- 
mate, à peine éclairée, sans lavabo ni dépendances. Ailleurs, 
une chambre exiguë, voisine d'une pièce empuantie par les 
émanations de deux vieilles gâteuses, sert aux accouchements ; 
et tandis que des lits à sommiers sont consacrés aux malades, 
les femmes en couches ne disposent que de paillasses rarement 
renouvelées. Plus loin, la maternité se compose d'une misé- 
rable chambrette, au carrelage inégal et défoncé, voisine d'une 



(1) Voici la statistique des décès dus aux fièvres puerpérales dans les 
différents pays: 



États. 


Moyenne annuelle 

de 

1887 à 1891. 


Frcyportion 
10,000 habitants. 


Belgique 

Prusse 

Suisse 

Ecosse 

Emp. Germanique 

(villes de plus de 15,000 habitants) 

Angleterre 

Italie 


1.144 

5.100 

333 

321 

879 

2.123 

2.075 

283 

242 

183 


1.88 
1.72 
1.13 

0.81 
0.81 

0.75 
0.69 
0.60 
0.51 
0.41 


Irlande 

Suède 


HoUande 





Voy. : Confronti intemazionaU di statistica délie cause di morte, Bulle- 
tin de l'Institut international de statistique, tome Vil, 2« livr., p. 302. 
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geôle pour les femmes de mauvaise vie, infectées de syphilis. 
Dans une autre localité, le soin des accouchées est aban- 
donné à une vieille infirmière malpropre, qui va du dispensaire 
spécial à la salle maternelle, semant partout des germes de 
contagion. Parlant des asiles de la province française, le 
D^^ Napias s'exprimait ainsi : « S'il y a quelque rez-de-chaussée 
obscur et humide sans autre emploi possible, on y met volon- 
tiers les femmes en couches. En tous cas, le plus vieux mobi- 
lier, le plus infecté et le plus infectable : anciens lits en bois 
vermoulu, paillasses hors de service, matelas hors d'usage, 
tout est bon pour les femmes en couches. » 

Voilà comment certaines régions de France traitent les 
accouchées. Et l'on s'étonne que, en présence du discrédit 
inqualifiable dont les hommes frappent si indignement la 
noble fonction maternelle, l'on s'étonne que les femmes renon- 
cent à procréer et à se laisser traiter avec une aussi méprisante 
barbarie ! 

En Belgique, le régime des maternités n'est guère plus bril- 
lant. Comparez les prisons et les maternités belges ! Vous 
trouverez partout des prisons belles, spacieuses, d'une archi- 
tecture riante ; pour maternités, de vieilles bicoques parfois 
propres, mais d'aspect triste et répugnant, desservies par des 
infirmières illettrées et incapables. 

La ville de Paris, il faut le reconnaître, ne mérite pas les 
reproches que nous avons adressés à la province française. Les 
découvertes de Semmelweis, de Pasteur et de Lister ne tar- 
dèrent pas à être mises à contribution par les accoucheurs de 
l'Assistance publique. Le D^ Tarnier eut l'honneur de faire 
prévaloir à Paris la doctrine de l'isolement; puis M. Just 
Lucas-Championnière introduisit en France les idées de Lis- 
ter. Les découvertes de Semmelweis et de Lister et leurs 
applications successives eurent des conséquences heureuses 
qui paraissent surprenantes. Le D^ Tarnier a divisé en 
trois périodes l'étape franchie à la Maternité de Paris, de 1868 
à 1889 : 
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La première période (1868-1869) période d'inaction, durant 
laquelle aucun progrès matériel n'a été accompli, se signale 
par une mortalité de 9.3^ p. c. ; 

Dans la seconde (1870-1880), le principe de l'isolement des 
accouchées est appliqué et la mortalité descend à 2.32 p. c. ; 

Enfin, la troisième période (1881-1889), durant laquelle 
l'antisepsie est pratiquée, voit la mortalité fléchir à l.^g p. c 

L'exemple de Paris peut servir de guide à la province 
française et à mainte région de Belgique, où les services d'ac- 
couchement laissent tant à désirer. La fièvre puerpérale est 
une maladie dont le sexe féminin pourra être afiranchi, grâce 
à la généralisation de l'asepsie et de l'antisepsie obstétricales. 

Le Conseil supérieur de l'Assistance publique de France a 
compris la haute mission incombant à la collectivité, lorsqu'il 
a émis le vœu de voir placer sous la sauvegarde des lois toutes 
les mères délaissées, toutes les femmes enceintes nécessi- 
teuses; il a souhaité en outre que toute commune soit rat- 
tachée pour les services d'assistance maternelle à un ou 
plusieurs hôpitaux, et que nulle maison d'accouchement 
n'échappe à la surveillance administrative. 

Alors que les administrations officielles, en Belgique comme 
ailleurs, laissent le service des maternités dans un déplorable 
état d'abandon, l'initiative privée cherche à réparer les erreurs 
et les fautes de l'assistance publique. A Bruxelles notamment, 
un homme aux conceptions hardies, d'un caractère entrepre- 
nant et d'une générosité éclairée, M. Léon Somzée, député de 
Bruxelles, a eu la noble idée de fonder une œuvre modèle, la 
Maternité Sainte- Anne, Cet établissement, qui sera inauguré 
au mois d'octobre 1897, a pour but de recevoir des femmes de 
toute condition et de toute religion. Il contiendra 38 lits et 
accordera l'hospitalité aux accouchées indigentes comme aux 
femmes payantes. L'œuvre nouvelle qui s'ÎQspire d'une haute 
pensée humanitaire, est fondée sur les principes les plus 
rationnels. 

Les femmes seront reçues à la Maternité Sainte- Anne dans 
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les dernières semaines de leur grossesse et y séjourneront au 
moins quinze jours, ce qui supprimera de révoltantes cruautés 
des Maternités officielles, d'où les malheureuses sont congé- 
diées avant d'être parfaitement rétablies. Les communes qui 
enverront leurs accouchées à la Maternité Sainte-Anne, ne 
payeront que 2 francs 60 par journée d'entretien. Quant aux 
indigentes qui ne seraient assistées par aucune commune et 
par aucune œuvre, leurs frais d'hospitalisation seront suppor- 
tés par un Comité de patronage que dirigent Mesdames la 
princesse de Croy et la comtesse Adrien d'Oultremont. A leur 
entrée à l'établissement, les femmes recevront un costume 
nouveau et une layette complète. Le service est placé sous la 
direction d'im praticien de grand mérite, M. le D^ Charles 
van Aubel, ancien assistant de la clinique des accouchements 
de l'Université de Liège, qui a élaboré avec un soin minu- 
tieux les plans de ce nouvel Institut. Il est à espérer que 
l'intelligente initiative de M. Léon Somzée trouvera de nom- 
breux imitateurs, et que chaque ville de Belgique possédera 
dans un avenir procbaia, sa Maternité modèle. 

A notre avis, il y aurait lieu de réorganiser les services 
d'assistance maternelle, en tenant compte des vœux précé- 
dents et en les complétant : 

lo Les ressources hospitalières pourraient être mieux répar- 
ties. Avec le concours des communes, des provinces et de 
l'Etat, il devrait être créé dans chaque canton une « Mater- 
nité », établie conformément au principe de l'isolement et où 
les règles de l'asepsie et de l'antisepsie seraient appliquées ; 

2» Les règlements des « Maternités » seraient revisés de 
manière à empêcher ces établissements de congédier les nou- 
velles accouchées après le neuvième ou dixième jour; 

3» Les études et les examens des sages-femmes devraient 
aussi être modifiés et étendus, afin de pouvoir obliger toutes 
les matrones à appliquer les règles de l'asepsie et de l'anti- 
sepsie obstétricales. 
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c) Asiles et secours de convalescence 

Après sa délivrance, la jeune mère ne devrait se lever 
qu'après 18 à 25 jours et ne devrait pas sortir avant la fin 
de la quatrième ou de la cinquième semaine. Quant à l'enfant, 
il faudrait ne le laisser sortir que 8 ou 10 jours après sa 
naissance en été; en hiver lui faire garder la chambre 16 à 
30 jours et ne l'envoyer à l'air que si la température est 
douce (8 degrés environ). 

Est-ce ce qui advient?... Renvoyée de la maternité huit ou 
dix jours après l'accouchement, la femme est contrainte de 
reprendre son travail et de rentrer à l'usine. L'enfant est gé- 
néralement envoyé en nourrice : c'est son arrêt de mort. Pour 
la mère, la reprise prématurée du travail est l'origine de mul- 
tiples désordres physiologiques que nous avons eu l'occasion 
de signaler. Entre la salle d'accouchement des maternités et 
la reprise des occupations de la vie ordinaire, il est un stade 
intermédiaire. La nouvelle accouchée a besoin d'un repos 
réparateur de six semaines au moins. Ce repos indispensable, 
elle doit pouvoir le trouver au grand air, dans les « Asiles 
maternels de convalescence », qu'il est urgent de fonder dans 
les régions industrielles et aux environs de nos cités popu- 
leuses. 

Ici encore, la ville de Paris a donné un bon exemple de sage 
philanthropie, en affectant à la fondation d'un asile de conva- 
lescence pour femmes en couches, la propriété de Fontenay- 
aux-Roses, léguée à la ville par M^^^® veuve Ledru-Eollin. 
L'asile Ledru-Eollin se compose d'un pavillon renfermant 
quatre dortoirs de douze lits et de douze berceaux. Ce pre- 
mier pavillon sera très prochainement suivi de la création d'un 
second plus ample (1). 



(1) La fondation de l'Asile Ledru-Rollin fut décidée par le Conseil 
municipal de Paris, le 10 juillet 1889, sur la proposition d'un homme 
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A Bruxelles, une femme d'une noble philanthropie, M^^ Cl. 
De Eongé, fonda l'Asile maternel bruxellois, qui fut ouvert 
le 1®^ juillet 1891, et dont le succès s'est affirmé chaque jour 
davantage, bien que cette œuvre modeste, si éminemment 
utile, n'ait reçu de l'assistance publique ni appui, ni sub- 
vention. 

En entourant de soins et de prévenances la nouvelle accou- 
chée, on la déterminera à s'attacher à son enfant, à le nourrir, 
à veiller sur lui. L'enfant malingre ou chétif aura grandes 
chances de se fortifier et de pouvoir franchir les périlleuses 
premières étapes de l'existence. Car c'est au lendemain de sa 
naissance que l'enfant a besoin surtout d'une puissante pro- 
tection. Si cette protection était mieux assurée, on économi- 
serait des milliers d'existences humaines (1). 

U Asile maternel de convalescence ne peut pas cependant 
recevoir toutes les femmes. Beaucoup ayant un mari et d'au- 
tres enfants à soigner, sont rappelées auprès des leurs. H faut 
empêcher que la femme ne soit assiégée de soucis et d'inquié- 
tudes matérielles. Celles qui, pour des raisons quelconques, ne 
pourraient être reçues à l'Asile de convalescence, devraient 
recevoir une indemnité ou des secours de convalescence. A 
Paris, les fondations Montyon et Bettina de Rothschild distri- 



dont le nom se retrouve à l'origine des principales œuvres parisiennes 
de philanthropie : nous voulons dire M. Paul Strauss, le sénateur de la 
Seine, récemment élu. 

(1) Les probabilités de décès des enfants de 1 jour à 1 an sont les 
suivantes : 

Sur 1000 naissances : 

Enfants légitimes. Enfants naturels. 

Première semaine . . . 35.i2 Première semaine. ... 63 

Premier mois 74.7 Premier mois 170 

Première année .... 175 Première année 337 

Après la première année, les probabilités de survie des enfants légi- 
times et des illégitimes s'équilibrent. 
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buent aux accouchées des secours variant de 5 à 50 francs. 
A ces secours de convalescence pourraient s'ajouter des 
« secours de mise en nourrice » (1) et des « secours d'allaite- 
ment » (2). Nous nous bornons à signaler ces points spéciaux, 
qui ressortent du domaine de l'assistance publique et ne 
rentrent pas directement dans le cadre de notre étude. 

F) Crèches industrielles 

La protection des nouvelles accouchées serait une mesure 
insuffisante, si elle n'était pas accompagnée d'une protection 
simultanée de l'enfant. 

Après les huit semaines de chômage forcé, voici l'ouvrière 
de manufacture ou d'atelier, contrainte de reprendre son 
labeur. Il faut vivre et se remettre au travail. Que devient 
alors l'enfant? A qui va-t-il se trouver livré pendant que sa 
mère demeurera soumise à l'implacable dureté des servitudes 
ouvrières? Pour empêcher que l'enfant ne devienne la proie 
de « gardeuses » ou de « nourrices sèches », il faut que la mère 
puisse facilement confier à une crèche hospitalière la garde de 
son jeune enfant et que cette crèche soit située dans le voisi- 
nage de l'usine. La crèche, cette institution admirable, due à 
la conception du philanthrope F. Marbeau, ne voit plus aujour- 
d'hui son utilité contestée. Les critiques d'Hippolyte Camot 
et d'Emile de Girardin se sont évanouies devant une expé- 
rience de cinquante ans; loin d'affranchir la mère du premier 
de ses devoirs, loin de détruire les liens de famille, la crèche a 



(1) A Paris, en 1894, 2650 femmes ont reçu le « secours de mise en 
nourrice >, variant de 25 à 50 francs. Ce secours est destiné à couvrir 
les frais du voyage et le premier mois de la nourrice. 

(2) Le « secours d'allaitement » fut prévu par l'article 28 du décret de 
la Convention du 28 juin 1793. L'échelle des tarifs de ces secours pour 
le première année, varie actuellement en France entre 5 et 40 francs 
par mois. 
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eu pour effet de sauver d'une mort inévitable des milliers de 
malheureux petits êtres, que, sans la crèche, des mères eussent 
dû envoyer en nourrice dans les campagnes ou délaisser à la 
maison. 

Marbeau fonda à Paris, en 1844, la première crèche. Le 
décret du 26 février 1862 donna à ces établissements une 
situation officielle. Aujourd'hui, la France possède 212 crè- 
ches : 77 crèches à Paris et dans la banlieue; 130 dans les 
départements ; 3 en Algérie ; 1 en Tunisie ; 1 à la Guadeloupe. 
130,000 enfants y trouvent protection et abri pour une rétri- 
bution moyenne de fr. 0.20 par jour. 

Ce nombre de crèches est encore bien insuffisant. H importe 
de susciter la fondation de crèches dans toutes les localités 
industrielles, ainsi qu'on cherche à le faire dans les Vosges. 
En Suisse aussi, plusieurs industriels ont devancé les ordres 
du législateur, en annexant une crèche à leurs établissements. 
La fabrique de cigares de Brissago a fait construire une école 
enfantine à côté de ses établissements ; on trouve une école 
annexée à la verrerie de Semsales et une autre école, système 
Frœbel, annexée à l'usine de MM. Euss-Suchard et C^®. 

De même, en Belgique, les belles installations de Wille- 
broeck, fondées par le grand industriel et philanthrope, M. De 
Naeyer, possèdent une crèche modèle, annexée aux ateliers. 

Le législateur portugais, se préoccupant des intérêts de 
l'enfance, a obligé tout chef d'usine, employant plus de cin- 
quante femmes par jour, à établir une crèche qui ne peut pas 
être distante de plus de 300 mètres de la fabrique. Le même 
décret du 14 avril 1891, stipule en outre que l'ouvrière est 
toujours admise à allaiter son enfant dans les crèches. 

Le législateur hongrois vient de se montrer plus radical 
encore. Estimant que les crèches protectrices de l'enfance sont 
d'une évidente nécessité aussi bien dans les campagnes que 
dans les villes, le Parlement hongrois, par la loi XV du 
28 avril/6 mai 1891 sur les crèches, a imposé aux communes 
l'obligation d'établir des crèches sur leur territoire. Les 
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parents ou tuteurs sont tenus d'y envoyer leurs enfants ou 
pupilles, à moins de prouver que l'enfant est suffisamment 
bien gardé ou surveillé à domicile ou ailleurs. 

La protection des nouvelles accouchées et de la première 
enfance exige que le législateur édicté les dispositions que 
voici : 

1» Toute usine, fabrique ou atelier utilisant chaque jour 
régulièrement plus de cinquante ouvrières, sera tenu d'éta- 
blir une crèche qui ne pourra pas être distante de plus de 
300 mètres de la fabrique ; 

2° Une même crèche pourra être commune aux ouvrières 
de plusieurs fabriques ; 

3» Ces crèches seront soumises à une surveillance médicale 
spéciale : 

a) Quant à l'aménagement convenable des locaux : le nom- 
bre de lits sera établi de manière à ce que chaque enfant ait à 
sa disposition 10 mètres cubes d'air ; 

h) Quant aux mesures d'hygiène et de propreté des enfants ; 

c) Quant au régime alimentaire. 

4» H ne pourra être établi dans les crèches aucime distinc- 
tion entre enfants naturels et enfants légitimes : tous devront 
y être admis au même titre et y recevoir un égal traitement. 

B» a) Les ouvrières-mères seront admises à pénétrer en tout 
temps dans ces crèches industrielles pour y allaiter leurs 
enfants ; 

h) Dans tous les cas où il faudra recourir à l'alimentation 
artificielle, les crèches devront n'employer que du lait sté- 
rilisé. 

De cette manière, après avoir arraché à la mort des milliers 
d'existences de mères, le législateur aura le bonheur et la 
gloire de sauver d'innombrables petits êtres disgraciés, qui 
paient aujourd'hui à la mortalité une rançon trop lourde et un 
affreux tribut inmiérité. 
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O) L'impôt sur les célibataires 

L'Etat qui a pour mission de veiller aux intérêts supérieurs 
de la race et à la protection de l'enfance, devra nécessaire- 
ment intervenir dans les frais d'établissement et d'entretien 
des asiles pour femmes enceintes, des asiles maternels et des 
crèches à fonder dans toutes les régions industrielles. Toutes 
ces œuvres humanitaires, indispensables au salut de la race, 
ne peuvent évidemment pas être mises à la charge exclusive 
des directeurs d'industrie et de leurs ouvrières. Une part con- 
tributive doit incomber à l'Etat (1). Eien ne sera plus juste que 
de faire retomber cette charge sur la collectivité des céliba- 
taires, des hommes mariés divorcés ou séparés judiciairement, 
des veufs sans enfants et même des familles sans enfants. ' 

Certes, tout homme, maître de sa destinée, doit demeu- 
rer libre de renoncer aux avantages du mariage et de se 
confiner dans la solitude pesante d'un étemel célibat. La 
liberté individuelle est, et demeure garantie. H ne peut donc 
être question de restaurer certaines antiques lois romaines 
obligeant l'homme à se marier dans le jeune âge, afin de 
perpétuer la nation. A l'imitation de nombreux décrets du 
Sénat et du peuple de Rome, on aurait tort de chercher à 
favoriser le mariage et à accroître le nombre des enfants, en 
obligeant à se marier tout homme de 26 à 60 ans, toute 
femme de 20 à BO ans, en frappant d'amendes les célibataires 
et en leur interdisant d'hériter, de recevoir des legs, des fidéi- 



(1) Le principe de la participation de l'Etat à Tassurance-maladie a 
prévalu récemment au sein du Conseil national suisse (session de 1897). 
D'après le projet suisse, les recettes des caisses d'assurance-maladie 
consisteront en contributions des patrons, des ouvriers et de la Con- 
fédération. Par 108 voix contre 24, le Conseil national a décidé que le 
subside minimum de la Confédération serait de 1 centime par jour et 
par assuré. Ce centime fédéral entraînera chaque année pour la Con- 
fédération helvétique une charge de 6 à 7 millions. 
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commis, en les privant des honneurs ou en les excluant des 
fonctions publiques. Les lois Julia et Papia Poppœa, portées 
sur l'ordre d'Auguste, frappaient d'amendes considérables les 
célibataires et augmentaient les primes en faveur du mariage 
et du grand nombre d'enfants (1). Ces lois n'ont eu, au dire de 
Tacite, aucun eflfet appréciable ni sur la nuptialité, ni sur la 
natalité (2). * 

Ce que nous souhaitons, c'est non pas qu'une loi inutile et 
stérile flétrisse le célibat et honore en paroles l'état de mariage, 
mais que la loi fiscale rétablisse au profit des hommes mariés 
l'équilibre des charges publiques, rompu à présent au détri- 
ment des pères de famille. Chez la plupart des peuples civili- 
sés, le budget est alimenté principalement par des impôts de 
consommation et de location. L'homme marié ayant de nom- 
breux enfants à nourrir, à loger et à élever, se voit propor- 
tionnellement plus accablé d'impôts que le céhbataire qui n'a 
à pourvoir qu'à l'entretien d'un seul estomac. 

Les lois de la Révolution s'étaient inspirées du principe 
que nous défendons ici. Ainsi, le décret du 13 janvier 1791, 
article 26 (contributions directes) mettait le célibataire dans 
une classe supérieure à celle où son loyer le placerait, s'il était 
marié ; le décret du 7 thermidor an m, article 4 (contributions 
directes) obligeait le célibataire âgé de plus de trente ans à 
payer un quart en sus de toute contribution foncière ; puis 
la loi du 3 nivôse an VU, art. 23, surhaussa les loyers d'habi- 
tation du célibataire de moitié de leur valeur imposable. Pour 
la répartition de l'impôt, tout fabricant devait déclarer s'il 
était célibataire (loi du 14 thermidor an V, art. 11, n® 6), et la 
loi réputait tels les hommes âgés de trente ans, non mariés 
ni veufs (3). 



(1) Montesquieu, De Vesprit des lois, liv. XXTEI, chap. xxi : Des lois 
des Romains sur la propagation de Vespèce. 

(2) Tacite, Annales, liv. III, chap. xxv, 

(3) Dalloz, Répertoire, v« Célibat. 

jyt GusT. Lâonbau, président de la Société d'Anthropologie do France. 
Remarques démographiques sur le célibat en France. Paris, 1885. 
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A notre avis, les œuvres d'assistance maternelle et de pro- 
tection de l'enfance devraient être en grande partie entrete- 
nues par une contribution prélevée sur tous les célibataires, 
hommes ou femmes, sur les veufs ou veuves sans enfants, 
ainsi que sur les familles sans enfants. 

n est très équitable que ceux qui n'ont point d'enfants à 
élever, soient soumis à une surtaxe, proportionnée à leurs 
revenus. 

Pour nous en tenir à la France, nous constatons que sur 
10,751,442 familles existant dans ce pays, on rencontre 
1,848,672 familles sans enfants. La France compte en outre 
2,138,423 hommes célibataires, et 1,836,930 femmes céliba- 
taires, majeurs, âgés de plus de vingt-cinq ans. 

En frappant d'une taxe même légère ces 5,823,925 per- 
sonnes et familles sans descendance, l'Etat se procurera aisé- 
ment les millions nécessaires à l'œuvre protectrice des mères 
et des jeunes enfants. Pour éviter toutefois que le produit de 
l'impôt sur les célibataires et sur les familles sans enfants 
n'aille se dissiper dans le gouffre béant du budget ordinaire, 
il conviendrait d'avoir soin de donner à cette surtaxe une 
affectation spéciale et bien déterminée. 

Dans un pays aussi généreux que la France, où la misère de 
petits êtres abandonnés ne peut inspirer qu'une pitié émue; 
chez une nation aussi vaillante, préoccupée de l'avenir de sa 
race, l'impôt sur les célibataires destiné à sauver des miUiers 
d'existences enfantines, ne pourra rencontrer qu'un accueil 
de bienveillance et de sympathie. Peut-être même, les céliba- 
taires, premières victimes de la taxe nouvelle, après y avoir 
réfléchi, songeant à la grandeur de la France, compromise par 
une dépopulation périlleuse (1), seront-Us les premiers à 



(1) Sur l'initiative de M. le D' Jacques Bertillon, il s'est fondé en 
France une « Association nationale pour l'accroissement de la popu- 
lation française ». Cette association réclame en premier lieu des 
réformes fiscales, de nature à dégrever les pères de famille proportion- 
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applaudir à rétablissement d'un impôt juste dans son prin- 
cipe et généreusement humain dans son application. 



nellement au nombre de leiirs enfants. M. Cochery, ministre des 
finances, a annoncé son intention d'inscrire dans le projet de réforme 
des contributions directes le principe de larges détaxes en faveur des 
familles nombreuses. Dans leur dernière session (juillet 1897), trente- 
huit conseils généraux de France ont émis le vœu : 

l» Que le principe du dégrèvement des familles nombreuses soit 
largement appliqué dans toutes les lois de finances ; 

2o Qu'une surtaxe exceptionnelle soit imposée aux familles où le 
nombre des domestiques excède celui des enfants ; 

30 Que, dans le minimum d'habitation imposable, on tienne compte 
non seulement de la valeur des logements, mais aussi du nombre de 
personnes qui y vivent. 

On pourra se faire une idée approximative des résultats que donne- 
rait en France l'impôt dégressif, en examinant le groupement des 
familles françaises d'après le nombre de leurs enfants : 

Nombre de FAMUiLEs Nombre d'enfants vivants 

189,594 inconnu 
1,848,572 

2,640,894 1 

2,364,202 2 

1,585,960 8 

975,616 4 

572,285 5 

322,651 6 

251,668 7 et plus 



10,751,442 



En Suisse, dans le canton de Zurich, le principe de l'impôt dégressif 
suivant le nombre d'enfants est appliqué depuis quelques années, mais 
seulement pour les villes de Zurich et de Winterthur (art. 69 de la loi 
concernant l'administration de ces deux villes). 
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L'assurance maternelle au point de vue 
actuariel 

par LOUIS MAIN6IE 



COMME la maladie ou l'accident professionnel, la maternité 
constitue un risque, dont Tévaluation numérique peut 
être faite de façon à le couvrir par l'assurance. 

Considérée comme phénomène social, la maternité peut être 
soumise à la recherclie statistique ; des nombres recueillis 
peuvent se déduire des tables de probabilités de ce risque 
spécial. 

Cependant, avant d'entamer une théorie mathématique de 
l'assurance maternelle, faisons nos réserves. Comme toutes le» 
tables de famille, les données statistiques relatives à la mater- 
nité ne peuvent aflfecter un caractère de constance, que l'on est 
en droit d'exiger des tables qui doivent servir de base à l'érec- 
tion d'un organisme financier. 

Les conditions économiques et sociales, qui sont sujettes à 
transformations, ont une influence directe sur la production 
infantile. Les variations de ces conditions se répercutent néces- 
sairement sur les phénomènes sociaux dont l'intensité est en 
raison de ces variations. 
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Même plus, les dispositions législatives relatives à la re- 
cherche de la paternité, aux formalités du mariage, à la 
protection des femmes employées dans l'industrie, peuvent, 
avec une puissance dont il serait difficile d'évaluer le degré, 
exercer une action sur la fécondité et le nombre des accouche- 
ments. 

On ne peut don,c considérer la loi donnée par une table de 
probabilités relative à la maternité, comme fournissant la me- 
sure invariable de ce phénomène. Toute institution financière 
qui pratiquerait l'assurance maternelle, aurait à modeler sa 
charpente mathématique sur les variations de cette loi. 

Cest là une condition essentielle de son fonctionnement 
régulier. 

Remarquons enfin qu'une table dressée d'après une popu- 
lation générale s'appliquerait difficilement à des organes 
d'assurance Umités. Il y aurait à tenir compte des différences 
de risques, pour le moment inconnues, dues à l'état de mariage 
ou de célibat. 

Déjà, l'initiative privée et l'initiative parlementaire se sont 
occupées de l'assurance maternelle. 

Les caisses libres fonctionnent, comme la plupart des socié- 
tés mutuelles, d'après des règles empiriques qui pourraient un 
jour causer d'amères désillusions. La cotisation moyenne 
qu'elles font payer à leurs adhérents, présente un danger sur 
lequel nous insisterons plus loin. 

L'Allemagne et l'Autriche, par l'intermédiaire des caisses 
de maladie, assurent, sous le régime de l'obligation, des secours 
en cas d'accouchement. 

Les cotisations que ces caisses perçoivent pour la couverture 
de ce risque spécial, ne sont déterminées par aucune règle pré- 
cise, pas plus du reste que les cotisations spéciales à la 
maladie. 

Cependant pour l'assurance maternelle, dont nous voulons 
seulement nous occuper dans cette étude, il y a lieu de signaler 
l'importance de ce risque et l'influence qu'il peut avoir sur le 
régime financier de certaines caisses. 
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La répaxtition des assurés par caisses est donnée, pour 
l'Autriche, par le tableau suivant : 

Année 1890 




Caisses de district . . 

> de fabriques . 

» d'entreprises de 
tructions . 

> de corporations 

> de sociétés. . 



cons- 



476,515 
345,534 

663 
196,353 
191,865 



75,091 
160,108 

> 

34,225 
69,471 



15.8 
46.3 

> 

17.4 
36.2 



Il résulte de ce tableau que si Ton tient compte de l'accrois- 
sement du nombre de jours de maladie dû aux accouchements, 
il y aurait un intérêt majeur, pour certaines caisses, à faire, 
d'une façon rigoureuse, l'évaluation des charges résultant des 
accouchements. 

Cette nécessité se comprend mieux encore, lorsqu'on met en 
présence les tables de morbidité relatives aux femmes, données 
par la statistique autrichienne : 

Nombre annuel de joubs de maladie par tête 





Non 


Y 




Non 


Y 


AGE 


compris 

les 
accouche- 
ments. 


compris 

les 
accouche- 
ments. 


AGE 


compris 
les 
accouche- 
ments. 


compris 

les 
accouche- 
ments. 


15 a,na - 


6.00 


6.20 


45 ans — 


11.05 


11.50 


20 ans — 


6.70 


8.85 


50 ans -r- 


11.75 


> 


25 ans — 


7.95 


12.20 


55 ans — 


13.35 


> 


30 ans — 


9.45 


13.50 


60 ans Y 


15.90 


> 


35 ans — 


10.35 


13.30 


65 ans — 


20.20 


> 


40 ans j 


10.75 


12.35 


70 ans y 


25.20 


> 
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On peut concevoir l'assurance maternelle de deux façons : 

lo connexe à l'assurance contre la maladie ; 

2» séparée de l'assurance contre la maladie. 

La première forme est réalisée par les caisses allemandes et 
autrichiennes. Elle le serait aussi par les sociétés de secours 
mutuels qui payeraient des secours déterminés en cas d'accou- 
chement. 

La seconde le serait par des organismes spéciaux, sociétés 
mutuelles, caisses de fabriques, et pourrait l'être par un éta- 
blissement unique dans l'hypothèse de l'adoption du principe 
de l'obligation. 

La théorie mathématique diffère suivant le mode adopté. 
Si l'on examine une table de morbidité, relative à la maladie 
proprement dite, on remarque que le nombre de jours de 
maladie augmente avec l'âge. La statistique autrichienne mon- 
tre que les accouchements ne modifient pas sensiblement la 
croissance continue de ce nombre de jours. 

n suit de cette remarque qu'il est possible d'appliquer aux 
caisses de maladie qui pratiqueraient l'assurance maternelle, 
les règles techniques ordinaires des sociétés mutuelles. 

Rappelons ces règles : 

Si l'on désigne par rix, Wa;+i, le nombre de jours de 

maladie indiqués par la table de morbidité pour les âges 

Xy x+\j , par Ix, Ix+h l^s nombres de vivants 

d'une table de mortalité pour les âges x, x + 1 , l'enga- 
gement d'une institution envers une personne d'âge x, est : 

1 3 6 

v^lxnx + v'^ Ix+i nçç+i + y ^ Ix+i nx+t + . 

Ix ^^ 

L'introduction du facteur v^ qui représente {1+i) ^ est 
due à cette supposition qui donne une approximation suffi- 
samment rigoureuse : on peut concevoir que les jours de mala- 
die se répartissent uniformément dans le courant d'une année, 
ce qui revient à supposer qu' approximativement les indem- 
nités sont payables au milieu de l'année. 
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1 

Le facteur v 2 a pour eflfet de ramener la valeur des indem- 
nités au début de l'année (1). 

Multiplions le numérateur et le dénominateur de l'expres- 
sion (1) par v^, on aura : 

\ v^lxnx + tP^+i Ix+i fix+i + v^+^ Ix+t nx+t + 

v^ Ix 

On représente l'expression v^ Ix par Da?; on a alors : 



T>x 

Représentons Bx nx + Dar+i nx+i + ^x+t '^x+t + ; 

par Ka;, on aura : 

Sx = v^ -j^ — (^) 
^x 

n est facile de dresser des tables donnant la valeur des 
nombres Ka; et Da», pour les différents âges. 



(1) On comprendra mieux la formule (1) en donnant Texplicatioti com- 
plète de la méthode par laquelle elle est obtenue. 

D'un groupe de Ix individus d'âge Xy il en survit aux âges ar, » -h 1» 

a5-h2, etc., Ix, Ijr+i, Zj.+2, etc On peut donc s'attendre à payer des 

indemnités pour le nombre de jours de maladie suivants : 



XX x+\ x+V x+l «+2' 



Si Ton admet que l'indemnité par jour de maladie est 1, la valeur au 
début de l'année des indemnités est : 



X or' j:+1 j:+i' x+t x+l 



et la valeur actuelle des secours envers un groupe de Ix individus 
d'âge Xy est : 

11 1 

X X ar+l i:+l ' x+t x+l 

et pour une personne d'âge a;, la valeur des secours est donc : 
1 3 6 

X X ' x+\ x+\ ' J+Z j;+2 

l 

X 
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Ces tables, dites de commutation, construites, la valeur de 
Sa; s'obtient aisément par F application de la formule (2). 

Sa; est la prime unique qui, à l'âge x, assurerait des secours 
de maladie pendaût toute la durée de la vie. 

Les opérations des caisses d'assurances mutuelles peuvent 
se traiter par une prime uniforme mensuelle ou hebdomadaire. 

Si la prime est payable la vie durant, on obtient une ap- 
proximation de la prime annuelle par la formule suivante : 

ca. = ,r^ (3) 
l + Ox 

Ux représentant l'annuité viagère à l'âge x. 
La cotisation hebdomadaire ou mensuelle sera -^ ou -^^ 

Il arrive, le plus souvent, que les secours cessent après un 
certain âge; l'assurance maladie est alors temporaire, ainsi que 
la prime. 

En supposant que dans la valeur de 



_ I Dx nx + Dx+i nx+i + 'Dx+2 nx+i + 



Sx = V' ^ 

Ux 

on ait arrêté la série des termes Da; fhc à cet âge limite, de 
telle façon que Sx représente : 

v^ lT>xnx 

Oi> étant l'âge limite, on aura pour valeur de la prime annuelle 
payable par fraction : 

ox = ^f (S) 

De ce qui précède, on peut conclure que la prime est diffé- 
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rente suivant l'âge à l'entrée. Une personne entrant à l'âge x^ 
payera sa vie durant ou jusqu'à l'âge w une prime Cx^ ; une 
autre personne entrant à l'âge x^ payera de même une cotisa- 
tion Ca;^. • 

Cependant, on peut concevoir une combinaison qui permette 
de faire payer à tout adhérent la même cotisation annuelle, à 
la condition de faire acquitter par chacune d'elle à son entrée 
dans l'assurance un droit d^ entrée correspondant à son âge. 

C'est ce que l'on comprendra mieux lorsque nous aurons 
exposé ce que l'on entend par réserve mathématique. 

Le nombre de jours de maladie croît avec l'âge. Une per- 
sonne entrant à l'âge x sous le régime de l'assurance, s'engage 
à payer une prime annuelle constante. 

Au début, cette prime est trop forte ; plus tard, aux âges^où 
le nombre de jours de maladie est plus considérable, la prime 
ne suffit plus à couvrir le risque. 

Les excédents des débuts, capitalisés, viendront parfaire la 
différence. Ce sont ces excédents qui constituent la réserve. 

Elle porte le nom de réserve mathématique parce que sa 
valeur résulte de formules obtenues par le raisonnement sui- 
vant : 

Au début de l'assurance, l'engagement de l'assureur est : 
Sx; celui de l'assuré est : 

Cx(j + Ox) 

n y a égalité entre ces engagements 

Gx (y + axj= Sx 

Mais après n années, l'engagement de l'assureur est Saj+n? 
celui de l'assuré est de payer une prime Cx sa vie durant ; il 
s'exprime par : 

Cx {j + Ox+n ) 
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n n'y a plus égalité entre ces engagements, car Sjj,^^ est 
égal àc^^.^ (| + aa,+n)' 
La dififérence : 



^x+n — ^^ (7 + ^x+n) 



est la valeur de la réserve. 

En effet, pour que l'institution puisse remplir les obliga- 
tions qu'elle contracte envers ses assurés et par conséquent 
couvrir le risque de l'assurance, il faut qu'il y ait constamment 
égalité entre la valeur de ces obligations et les ressources dont 
l'institution peut disposer. C'est là une condition essentielle 
du fonctionnement régulier de l'assurance. 

On comprend alors que si l'égalité des engagements de l'as- 
sureur et de l'assuré est rompue, l'institution doit avoir en 
caisse la valeur de la différence de ces engagements ; cette 
différence est la réserve mathématique donnée par la formule : 

^x+n ^x \^ "^ ^x+n j 

En d'autres termes, le risque serait couvert par une prime 
unique s^^^ 5 ^^ 1^®^ ^® ^®^î l'assuré paye une prime annuelle 
Cx destinée à couvrir ce risque. La valeur de ces primes est : 

ox (y + ax+n ) 

Par conséquent, si cette dernière valeur n'est pas égale 
à s^+^ , l'assureur devra, s'il ne veut pas être en déficit, pos- 
séder la différence. 

Ceci explique que l'on peut admettre dans l'assurance une 
personne d'âge x, en lui faisant payer une prime annuelle 
uniforme correspondante à un âge inférieur, à la condition de 
lui faire payer le montant de la réserve qui serait déjà consti- 
tuée par ceux qui seraient sous le régime de l'assurance depuis 
cet âge inférieur. 
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En supposant que Tâge initial auquel on puisse recevoir 
les participants dans les caisses de maladie, soit 15 ans, on 
peut admettre tous ceux qui entreraient à l'âge de 30 ans, en 
leur faisant payer la prime annuelle correspondante à l'âge de 
16 ans, en exigeant d'eux un droit d^ entrée, dont la valeur est 
donnée par la formule de la réserve : 



830 — Ci5 ^Y + a3o) 



La plupart des sociétés mutualistes taxent leurs membres, 
quel que soit leur âge à l'entrée, de la même manière, et ne 
font pas payer ce droit d'entrée. C'est là le vice essentiel de 
leur organisation, cachant un écueil qui ne pourra s'éviter que 
par l'adoption des bases scientifiques de l'assurance. 



*% 



Si l'on applique les principes qui précèdent à l'assurance 
maternelle connexe à l'assurance maladie, il y a lieu de dis- 
tinguer deux cas : 

lo Le secours est payé par jour de maladie provoqué par 
l'accouchement ; 

2o Le secours est une somme fixe pour chaque accouche- 
ment. 

Dans le premier cas, il y a lieu de tenir compte dans la table 
de morbidité du nombre de jours de maladie entraînés par les 
accouchements. Les formules précédentes s'appliquent alors 
directement, soit en faisant payer une prime correspondante 
à l'âge à l'entrée, soit en faisant payer un droit d'entrée et la 
prime correspondante à l'âge initial. 

H y aura lieu cependant, si l'on adopte la première de ces 
solutions de vérifier si, pour certains âges, la prime annuelle 
constante est suffisante pour couvrir le risque des premières 
années. Nous avons dit, en efifet, que pour adopter la solution 
de la prime annuelle constante, le risque doit être croissant. 
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C'est ce qui se présente pour la morbidité, lorsqu'on en 
extrait les accouchements. Ceux-ci ont pour- effet de modifier 
la continuité de la croissance du risque ; on peut se rendre 
compte, d'après les données autricliiennes que nous avons rap- 
portées, que la morbidité des femmes, quand on tient compte 
des accouchements, croît, puis décroît, et croît de nouveau. 

Dans le second cas, on fera, de la façon indiquée par les 
formules précédentes, l'évaluation du risque propre au risque 
maladie. On obtiendra ainsi la prime unique s^ correspon- 
dante à la maladie. 

On olDtiendra la prime unique («)sx correspondante à une 
indemnité 1 en cas d'accouchement par l'appUcation des 
mêmes formules quelque peu modifiées. La modification de la 
formule est la suivante : 

En désignant par Mp^ la probabilité d'accoucher à l'âge x, 
on aura : 

Cette formule est identique à la formule (4) dans laquelle 
on a substitué à Ux la probabilité d'accoucher à l'âge x, ifl)px • 

Si l'on désigne ^ Wj?a? ^x par WKjb, on aura : 
^^ 1 

. . V ^ ifl)Kx 

(a) Sa; = 



-Dx 

Nous avons dressé une table des valeurs de iP^Kx , au moyen 
des données autrichiennes contenues dans l'ouvrage : Résultats 
statistiques de V assurance obligatoire contre la maladie en Au- 
triche (1892), page 113. 

La colonne (1) du tableau suivant donne les probabilités 
d'accoucher pour chaque âge, obtenues par un procédé d'in- 
terpolation des chiffres du tableau relatif aux résultats de 
l'assurance en Autriche, donnés par la publication que nous 
venons de citer. Le procédé serait trop long à exposer. 
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La colonne (2) donne les valeurs de D^ (taux 3 ^/o) de la 
table de Quételet, applicable à la population belge ; la colonne 
(8) donne les valeurs de (à)Kx . 

Tableau I 



AGE 


(a) 
P 


D 


"■'k 


AGE 


(a) 
P 


D 


""k 




X 


X 


X 




X 


X 


X 




(1) 


(2) 


(3) 




(1) 


(2) 


(3) 


14 


0,0028 


441627 


741628.35 


36 


0,1191 


192973 


129823.72 


16 


0,U05i 


425555 


740391.79 


36 


1095 


184937 


106840.64 


16 


0,0109 


409421 


738093.79 


37 


997 


177541 


86590.04 


17 


212 


394470 


733631.10 


38 


896 


170418 


68889.20 


18 


370 


380045 


725268.34 


39 


794 


163245 


53619.75 


19 


531 


365553 


711206.67 


















40 


673 


156651 


40658.10 


20 
21 
22 
23 


710 

955 

1170 

1340 


351584 
338118 
325139 
312122 


691805.81 
666843.35 
634553.08 
596511.82 


41 
42 
43 
44 


557 
455 
368 
290 


150005 
143613 
137466 
131556 


30115.49 
21760.21 
15225.82 
10167.07 


24 


1463 


300080 


554687.47 


45 


213 


125873 


6351.95 


26 
26 
27 
28 


1595 
1680 
1719 
1719 


288474 
276826 
266062 
255690 


510785.77 
464774.17 
418267.40 
372531.34 


46 
47 
48 
49 


145 
87 
44 
22 


120410 
115158 
110110 
105258 


3670.86 

1924.91 

923.04 

438.56 


29 


1670 


245696 


328578.23 


50 


11 


100367 


206.99 










51 


5.5 


95672 


96.59 


30 


1596 


236069 


287547. > 


62 


2.7 


91166 


43.97 


31 


1527 


226793 


249870.39 


63 


1.3 


86631 


19.36 


82 


1441 


217857 


215254.37 


54 


.7 


82284 


8.10 


88 


1357 


209249 


183861.18 










34 


1276 


200959 


155466.09 


56 


.3 


78116 


2.34 



Pour obtenir la valeur de (a)sa! , il suffit de diviser l'un par 
l'autre les nombres correspondants des colonnes (8) et (2) et 

de multiplier le résultat par v * = 0.98533. 



Ainsi (<*)s3o = 



y' («)K3o _ 287547 
D30 236069 

= 1.2001 



X 0.98533 
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Si l'on désigne par a le secours par jour de maladie, par (3 
le secours en cas d'accouchement, la prime sera : 

a Sx + P Wsa; 
La prime annuelle s'obtiendra par la formule : 

« Sa; + P Wsx 

ou si elle est temporaire, par : 

a Sx + (3 Msx 



Cx = 



(i + ax) - bI (t +«c.) 



Dans ce cas encore, il y aura lieu, pour certains âges, d'ob- 
server si la prime annuelle constante est suffisante pour cou- 
vrir le risque des premières années. 

On pourra aussi admettre les adhérents à la prime de l'âge 
initial (14 ans), 

a Si4 + P («)si4 
Cu = 



1 Pft> /] \ 

T + «14 - Du (y + M 



w étant l'âge limite, en ayant soin de faire payer un droit 
d* entrée qui sera, pour un assuré entrant à l'âge x : 

a Sx + |3 (a)sx — Cu Y + ^ "" "xP (t + «») 






Lorsqu'une caisse pratique exclusivement l'assurance ma- 
ternelle, il n'est pas possible d'appliquer les règles mathéma- 
tiques que nous venons d'exposer. 

7 
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Les conditions du problème deviennent différentes. Il suffit, 
pour s'en rendre compte, d'examiner la table des probabilités 
d'accouchement aux différents âges. Cette table donnée par la 
colonne (1) du tableau du chapitre précédent, montre que pour 
une personne soumise au régime de l'assurance dès l'âge de 
14 ans, le risque croît de 14 à 28 ans, puis suit une marche 
décroissante. 

La condition nécessaire pour établir une prime constante, 
la croissance continue du risque, n'est donc pas réalisée. 

On conçoit, en effet, que pour certaines années où le risque 
est fort, la prime constante sera inférieure à la valeur de ce 
risque, de sorte qu'il se pourra que l'assureur soit en déficit. 

A la rigueur, on pourrait concevoir une prime constante, en 
limitant le paiement des primes à un âge tel, que le risque soit 
toujours couvert et par la prime et par les réserves mathéma- 
tiques qu'entraînerait cette solution. 

Mais celle-ci présente plusieurs défauts. Il n'est pas certain 
que les assurés seront soumis au régime de l'assurance à un 
âge assez faible pour qu'il soit possible d'appliquer ce système. 
D'autre part, la limitation de la durée du payement des primes 
a pour effet d'augmenter celles-ci dans des proportions assez 
fortes. 

L'application d'un tel système présenterait des difficultés 
et des inconvénients tels qu'il est préférable de le rejeter. 

Une solution applicable uniformément à toutes les assurées 
consiste à faire payer chaque année la prime équivalente au 
risque de l'année. 

L'assurance maternelle serait ainsi une assurance temporaire 
d'un an et se renouvellerait chaque année par une prime 
variable. 

La solution mathématique est d'une extrême simplicité; on 
obtiendra une approximation suffisante par la méthode sui- 
vante. 

Désignons par Ix le nombre des vivants d'âge x de la table 
de mortalité, par dx le nombre de décès de l'année. L'engage- 
ment de l'assureur pour une durée de 1 an envers Ix personnes 
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d'âge X, auxquelles il serait garanti une indemnité 1, en cas 

d'accouchement, est : 

1 
Ix v^ ià)px 

Wpx désignant la probabilité d'accoucher dans le courant de 
1 
l'année. Par le facteur v^, on tient compte que les indemnités 

se répartissent uniformément dans le courant de l'année. De 

même, les cotisations se payant par fractions, on peut admettre 

approximativement que cela équivaut à un paiement unique 

fait au milieu de l'année. Le nombre de cotisations reçues sera 

donc ainsi approximativement : 

7 dx 



et si l'on désigne la cotisation par Cj-TIj l©iir valeur au début 
de l'année sera : 

v^OxT\ Ux ^1 

L'équation 



donne : 



Ix ^ 



Nous avons calculé, d'après la table de Quételet et les pro- 
babilités d'accoucher données par la colonne (1) du tableau I, 
les primes correspondantes aux différents âges. 

Les résultats sont indiqués dans le tableau II, à la page 
suivante. 
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Tableau II 




AGE 


Prime correspondante 

à un capital assuré de 

100 francs. 


AGE 


II 
Prime correspondante 
à un capital assuré de 
100 francs. 




Fr. Cent. 




Fr. Cent. 


14 


0.28 


35 


11.99 


16 


0.54 


36 


11 or 


16 


109 


87 


10 03. 


17 


2.13 


38 


9.02 


18 


3.72 


89 


7 99 


19 


5.34 










40 


6.78 


20 


7 13 


41 


5 61 


21 


9.60 


42 


4.58 


22 


11.77 


43 


3.71 


23 


13.47 


44 


2.92 


24 


14.70 










46 


2.15 


25 


16. 04 


46 


1.46 


26 


16.88 ) 


47 


88 


27 


17 28 


48 


044 


28 


17.28 


49 


22 


29 


16 79 










50 


O.ll 


SO 


16 04 


61 


0.06 


31 


15 35 


£2 


0.03 


32 


14.49 


63 


0.01 


33 


13.64 


64 


0.01 


34 


12 82 

1 







Dans ces conditions, une personne soumise au régime de 
l'assurance à partir de l'âge de 20 ans, aurait à payer : 

la 1^® année une cotisation de fr. : 7.13 
la 2® » » » : 9.60 

la 3®^ » » » : 11.77 

etc. . . . pour recevoir une indemnité de 100 fr. en cas d'ac- 
coucheinent. 

Il y aurait lieu de prélever sur le montant de l'indemnité 
les fractions de primes qui ne seraient point payées pendant 
la durée du repos nécessité par l'accouchement. 
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Eemarquons, afin de ne pas avoir à percevoir aux âges éle- 
vés des cotisations minimes, et afin aussi de tenir compte de 
certaines conditions physiologiques, qu'il serait désirable, tout 
en couvrant le risque, d'augmenter les cotisations de 40 à 44 
ans et de ne plus en percevoir à partir de 4B ans. 

Cette augmentation, pour une indemnité 100, sera donnée 
par la formule : 

100 X WK45 
N39 - N44 

D'après la table de Quételet 3 0/0, N39 — N44 = 719.290, 
(^)K45, donné par le tableau I, est égal à 63B1.9B. 

L'augmentation de la prime pour les âges 40 à 46 ans est 
donc : fr. 0.88. 

Cette solution de l'assurance maternelle est la seule possible, 
lorsqu'elle n'est pas rattachée à l'assurance maladie. On pourra 
bien, il est vrai, introduire dans l'application quelques chan- 
gements de détail, mais ils ne détruiront pas la charpente 
mathématique de ce système. 

Il est certain, en tout cas, que l'équilibre financier d'un 
organisme qui appliquera ces règles sera assuré, car il y aura 
toujours égalité entre la valeur des engaîgements de cette 
institution et le montant de ses recettes. 

On a cru pouvoir établir l'assurance maternelle d'après une 
règle empirique qui est, du reste, appliquée pour l'assurance 
contre la maladie par de nombreuses sociétés mutuelles. On a 
cru trouver une solution possible en demandant à tous les 
assurés la même cotisation. C'est là une solution dangereuse. 
Qui pourrait, en effet, affirmer que cette cotisation moyenne 
soit suffisante ? 

Ei^n ne garantit un recrutement normal, régulier des 
assurés et une répartition constante de ces assurés par âges. 
Qu'adviendra-t-il si, par exemple, le nombre des assurées 
pour lesquelles la probabilité d'accouchement est forte, aug- 
mente? Une situation financière chancelante sera la consé- 
quence de ce fait possible et imprévu. 
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On soutiendra, peut-être,comme on l'a prétendu pour toutes 
les assurances sociales, que le principe de l'obligation permettra 
d'éviter cet écueil. 

Cest là une erreur considérable. Le principe de l'obligation 
ne peut pas permettre d'affirmer que les assurés seront cons- 
tamment répartis par groupes d'une façon uniforme. Il y a lieu 
de tenir compte des variations du régime industriel, des con- 
ditions économiques, sociales et juridiques. 

Une simple constatation suffit à le prouver. Les chiffres 
suivants indiquent le nombre de femmes employées dans les 
mines belges à l'intérieur des travaux, et font ressortir l'effet 
de la loi du 13 décembre 1889 concernant le travail des 
femmes, des adolescents et des enfants : 





An dessous de 16 ans. 


De 16 à 21 ans. 


An dessns de 21 ans. 


1891 


683 


2285 


723 


1892 


219 


1957 


719 


1893 


44 


1505 


623 


1894 





1076 


542 



En considérant les variations de ces chiffres, dues à une 
simple disposition législative, on se demande s'il est possible 
d'affirmer le recrutement constant du personnel assurable, et 
si les solutions empiriques basées sur des moyennes, ont une 
valeur scientifique quelconque. 

La seule solution à adopter est donc la solution scientifique. 
Si l'assurance maternelle doit être pratiquée par des orga- 
nismes spéciaux, il sera nécessaire de faire payer aux assurés 
des primes variables d'année en année, croissantes ou décrois- 
santes avec le risque. 

Malheureusement, cette solution se présente sous ime forme 
qui en rend l'application assez malaisée, à cause des diffé- 
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« 

renées considérables que présentent entre elles les cotisations 
aux divers âges. 

H nous paraîtrait préférable de rattacher l'assurance ma- 
ternelle à l'assurance contre la maladie, qui n'offre pas le grave 
inconvénient de présenter une oscillation de grande amplitude 
dans l'échelle des cotisations. 




VI 



L'Assurance Maternelle. 



Vœux et principes 



I. — Que les femmes enceintes soient tenues de s'abstenir de tout 
travail industriel dans les deux semaines précédant immédiate- 
ment leurs couches. 

n. — Que les femmes accouchées ne puissent être admises à reprendre 
leurs occupations à l'atelier ou à l'usine que six semaines après 
leur délivrance. 

m. — Que les femmes enceintes et les femmes en couches jouissent 
d'une protection légale spéciale ; qu'elles soient assimilées aux 
malades, assistées comme telles et qu'elles aient droit à une 
indenmité de chômage, que paieront soit les caisses d'assurance 
ouvrière contre la maladie, soit les caisses spéciales d'assurance 
maternelle. 

IV. — Que l'indemnité comprenne : 

1» une indemnité journalière fixe, compensatrice du plein 

salaire ; 
2® les secours médicaux et pharmaceutiques;, 
30 les frais de gésine (layette, berceau, frais d'allaitement). 

V. — A] Que les secours de maladie et l'indenmité de chômage soient 
assurés aux femmes en couches jusqu'au moment de leur com- 
plet rétablissement et de leur admissibilité au travail ; 
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B] Que le minimum de la durée d'assistance soit de huit se- 
maines. 

VI. — Que dans toutes les fabriques et usines employant des femmes, 
il soit tenu un registre spécial où seront inscrites : 

1® la date de toute sortie de fabrique pour cause d'approche 

de couches ; 
2» la date de l'accouchement, certifiée par l'officier de l'état 

civil, le médecin ou la sage-femme ; 
30 la date de la rentrée à la fabrique. 

Vn. — Que dans chaque province, comté, département, ou dans chaque 
région industrielle (1), il soit fondé : 

V* un Asile destiné à recevoir les femmes enceintes et les 
enfants abandonnés ; 

S» une Maternité établie conformément au principe de l'isole- 
ment des accouchées ; 

3* un Asile maternel de convalescence, destiné spécialement 
aux ouvrières sortant des « Maternités >, et auxquelles le 
travail industriel est interdit. 

Vin. — A] Que les caisses d'assurance ouvrière contre la maladie ou 
les caisses d'assurance maternelle soient tenues de rembourser 
aux Asiles et Maternités la totalité ou une partie des frais d'en- 
tretien de l'accouchée ; 

B] Si la femme soignée dans ces établissements hospitaliers a 
des parents, un mari infirme ou des enfants qu'elle entretenait 
ou contribuait à entretenir par son salaire, que la caisse d'assu- 
rance soit contrainte d'accorder aux parents, mari ou enfants, au 
moins la moitié de l'indemnité de chômage, pendant la durée du 
traitement et de la convalescence de l'accouchée. 

IX. — A] Que les usines, fabriques ou ateliers où chaque jour plus de 
cinquante ouvrières sont régulièrement employées, soient tenus 
d'établir une crèche qui ne pourra pas être distante de plus de 
300 mètres de la fabrique ; 



(1) Plus tard, ces trois groupes d'asiles et de maternités existeront 
dans chaque canton rural, voire même dans chaque localité importante. 

n pourra aussi se fonder entre plusieurs communes, des « syndicats 
de communes », destinés à assurer l'œuvre de l'assistance maternelle. 
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B] Une même crèche pourra être commune aux ouvrières de 
plusieurs fabriques ; 

C] L'ouvrière sera toujours admise à allaiter son enfant dans 
ces crèches industrielles. 

X. — Que l'assurance maternelle soit constituée d'après les principes 
et les formules de la science actuarielle (1). 

XI. — Que la participation financière de l'État aux œuvres d'assistance 
maternelle et de protection de la première enfance soit établie au 
moyen d'un impôt sur les célibataires, qui aura pour affectation 
spéciale et exclusive de subvenir aux frais de ces œuvres d'as- 
sistance. 



(1) Il est bien évident qu'une femme ne devra être admise au béné- 
fice de l'assurance maternelle que pour autant qu'elle soit affiliée à 
une société et qu'elle ait acquitté régulièrement ses cotisations depuis 
AU MOINS DIX mois avant l'accouchement. 
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